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Conseil communautaire 
Séance du 15 décembre 2014 

19H00 
Salle polyvalente - chemin de la Gare  

78730 ROCHEFORT- EN -YVELINES 
 

Procès-verbal  
 

 
 
Convocation du 9 décembre 2014    
 
Affichée le 9 décembre 2014 
 
Présidence : Jean-Frédéric POISSON 
 
Secrétaire de Séance : Louisa BERTRAND   
 
Présents : 54 
ALLES Marc, ALOISI Henri, BARBOTIN Gaël, BARDIN Dominique, BEHAGHEL Isabelle, BERTHIER Françoise, 
BERTRAND Louisa, BODIN Alain, BONNET Roland, BONTE Daniel BOURGEOIS Bernard, BRUNEAU Jean-
Michel, BRUNSWICK Isabelle, CAZANEUVE Claude, CHEVRIER Philippe, CHRISTIENNE Janine, CONVERT 
Thierry, DARCQ Patricia, DAVID Christine, DEMONT Clarisse, DUCHAMP Jean-Louis, DUPRAT Michèle, 
GAILLOT, Anne-Françoise, GOURLAN Thomas, GUENIN Monique, HILLAIRET Christian, HUSSON Jean-
Claude, JEZEQUEL Geneviève, JUTIER David, LAMBERT Sylvain, LASRY-BELIN Catherine, LE MENN Pascal, 
LECLERCQ Grégoire, LECOURT Guy, LENTZ Jacques, MEMAIN René, MOREAUX Eric, OUBA Jean, PELOYE 
Robert, PETITPREZ Benoît, PICARD Daniel, PIQUET Jacques, POISSON Jean-Frédéric, POULAIN Michèle, 
POUPART Guy, QUÉRARD Serge, RANCE Chantal,  ROBIN Bernard, ROLLAND Virginie, ROSTAN Corinne, 
SAISY Hugues, SCHMIDT Gilles, TROGER Jacques, TROTIGNON Jean-Luc,. 
 
Absents représentés : 13 
BATTEUX Jean-Claude (pouvoir à ALOISI Henri), CARESMEL Marie-Pierre (pouvoir à CHRISTIENNE Janine), 
CROZIER Joëlle (pouvoir à POISSON Jean-Frédéric), DEMICHELIS Janny (pouvoir à LENTZ Jacques), 
GHIBAUDO Jean-Pierre (pouvoir à CAZANEUVE Claude), GNEMMI Joëlle (pouvoir à BRUNEAU Jean-Michel), 
HOIZEY Florence (pouvoir à CONVERT Thierry), MARESQ Andrée (pouvoir à PELOYE Robert), ROBERT 
Marc(pouvoir à PIQUET Jacques), ROGER Isabelle (pouvoir à PICARD Daniel), SALIGNAT Emmanuel(pouvoir 
à GOURLAN Thomas), SANTANA Dominique (pouvoir à TROTIGNON Jean-Luc), ZANNIER Jean-Pierre 
(pouvoir à  BODIN Alain) 
 
Excusé : 1 
CHANCLUD Maurice 
 
Votants: 67 
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CC1412AD01 Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil communautaire du 24 novembre 
2014 

 
La procédure de validation n’étant pas finalisée, monsieur Jean-Frédéric POISSON informe l’Assemblée 
délibérante que le procès-verbal de la séance du conseil communautaire du 24 novembre 2014 sera 
présenté à la séance de janvier 2015.  
 
 

CC1412AD02 SICTOM: modification des statuts 2014 

 
Le 7 octobre 2014, le Comité syndical du SICTOM a adopté la modification de ses statuts afin de les 
actualiser. 
Monsieur Benoît PETIPREZ indique à l’Assemblée délibérante que les statuts du SICTOM datant de 1962, il 
convenait donc de remettre à jour certains points qui étaient devenus obsolètes : 
- les articles 7,11 et de 14 à 17 ont été supprimés, 
- le préambule et la partie relative à l’adhésion, retrait et modification des statuts (articles 12 et 13) ont été 
ajoutés, 
-  les articles 1 à 3, 5 à 9 et 10 ont été modifiés. 
 
Monsieur Jean-Luc TROTIGNON s’étonne que cette modification n’ait pas eu lieu avant, notamment en ce 
qui concerne la révision des indemnités perçues par le Président.    
 
Monsieur Benoît PETITREZ répond que les fonctions de membres du Comité étaient gratuites, les 
indemnités du président et des vice-présidents sont d’ordre public. Par conséquent elles ne sont pas 
mentionnées dans les statuts.   
 
A la question de monsieur Jacques TROGER, il est répondu qu’il n’est pas dommageable de laisser dans ces 
statuts la dénomination « CCPFY » même si le nom de PFY est modifié (la continuité du droit sera assurée).  
 
Statuts en annexe 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu l’arrêté du Préfet des Yvelines du 12 décembre 2003 créant la Communauté de Communes 
Plaines et Forêts d’Yveline, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2014218-0001 du 6 août 2014 portant modification des statuts et de 
l’intérêt communautaire de la Communauté de Communes Plaines et Forêts d’Yveline (CCPFY),  
 
Vu le courrier en date du 20 octobre 2014, réceptionné le 21, du SICTOM de la Région de 
Rambouillet informant que le comité syndical a, par délibération du 7 octobre 2014, procédé à 
la modification de ses statuts afin de les actualiser, 
 
Considérant que le Conseil communautaire dispose d’un délai de 3 mois pour se prononcer sur 
cette modification étant précisé qu’à défaut de délibération dans ce délai, il sera considéré que 
PFY est favorable à la décision prise par le comité syndical, 
 
Après avoir entendu l’exposé fait sur les modifications apportées,  
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, à l’unanimité 
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-ADOPTE les statuts concernant le SICTOM de la région de Rambouillet, suite à leur 
modification tels qu’annexés à la présente délibération, 
 
-DONNE tout pouvoir au président ou à son représentant pour l’application de cette 
délibération ou son intention. 
 

CC1412AD03 Création de la commission intercommunale d’accessibilité 

 
L’article L.2143-3 du CGCT précise que la création d’une commission intercommunale pour l’accessibilité 
aux personnes handicapées est obligatoire pour les EPCI compétents en matière de transports ou 
d’aménagement de l’espace, dès lors qu’ils regroupent  50.000 habitants et plus. 
Cette commission est présidée par le président de l’EPCI et exerce ses missions dans les limites des 
compétences transférées au groupement. Les communes membres peuvent, toutefois, par convention avec 
l’EPCI, lui confier tout ou partie des missions de la commission communale, même si elles ne s’inscrivent 
pas dans le cadre des compétences de l’EPCI. 

Les missions de la commission intercommunale d’accessibilité sont les mêmes que celles de la commission 
communale pour l’accessibilité, à savoir :  

-dresser le constat de l’état d’accessibilité du cadre bâti existant, de la voirie, des espaces publics et des 
transports, 

-établir un rapport annuel présenté en conseil, 

-faire toutes propositions utiles de nature à améliorer la mise en accessibilité de l’existant, 

-organiser un système de recensement de l’offre de logements accessibles aux personnes handicapées, 

-tenir à jour, par voie électronique, la liste des établissements recevant du public situés sur le territoire 
communal qui ont élaboré un agenda d’accessibilité programmée et la liste des établissements accessibles 
aux personnes handicapées. 

Il convient donc au Conseil communautaire de créer la commission intercommunale d’accessibilité. 

Le Président arrêtera ensuite la liste de ses membres, l’appel à candidature se fera de manière officielle 
auprès des communes :  

-un représentant désigné par chacune des communes de son territoire, 
-un représentant d’associations ou organismes représentant les personnes handicapées pour tous les types 
de handicap, 
-un représentant d’associations ou organismes représentant les personnes âgées, 
-un représentant des acteurs économiques, 
-un représentant d’autres usagers de la ville. 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, article L.2143-3, 
 
Vu l’arrêté du Préfet des Yvelines du 12 décembre 2003 créant la Communauté de Communes 
Plaines et Forêts d’Yveline, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2014218-0001 du 6 août 2014 portant modification des statuts et de 
l’intérêt communautaire de la Communauté de Communes Plaines et Forêts d’Yveline (CCPFY),  
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Considérant que la commission intercommunale d’accessibilité est obligatoire pour les EPCI 
compétents en matière de transports ou d’aménagement de l’espace dès lors qu’ils 
regroupent 50 000 habitants et plus, 
 
Considérant que cette commission est présidée par le président de l’EPCI et exerce ses 
missions dans les limites des compétences transférées au groupement, les communes 
membres pouvant toutefois, par convention avec l’EPCI, lui confier tout ou partie des missions 
de la commission communale, même si elles ne s’inscrivent pas dans le cadre des compétences 
de l’EPCI, 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, à l’unanimité  
 
-DECIDE la création de la commission intercommunale d’accessibilité, 
 
-PRECISE que les missions de la commission intercommunale d’accessibilité sont les mêmes 
que celles de la commission communale pour l’accessibilité, dans les domaines de 
compétences exercés par l’EPCI, à savoir : 
 
-Dresser le constat de l’état d’accessibilité du cadre bâti existant, de la voirie, des espaces 
publics et des transports, 
-Etablir un rapport annuel présenté en conseil, 
-Faire toutes propositions utiles de nature à améliorer la mise en accessibilité de l’existant, 
-Organiser un système de recensement de l’offre de logements accessibles aux personnes 
handicapées, 
-Tenir à jour, par voie électronique, la liste des établissements recevant du public situés sur le 
territoire communal qui ont élaboré un agenda d’accessibilité programmée et la liste des 
établissements accessibles aux personnes handicapées. 
 
-PRECISE que le président de l’EPCI, président de droit,  arrêtera la liste des membres de la 
commission intercommunale, qui comprendra : 
-un représentant désigné par chacune des communes de son territoire, 
-un représentant d’associations ou organismes représentant les personnes handicapées pour 
tous les types de handicap, 
-un représentant d’associations ou organismes représentant les personnes âgées, 
-un représentant des acteurs économiques, 
-un représentant d’autres usagers de la ville, 
 
-DONNE tout pouvoir au président ou à son représentant pour l’application de cette 
délibération ou son intention. 
 
 
Fait à Rochefort en Yvelines, le 15 décembre 2014 

 

CC1412AD04 Convention bornes électriques / emplacements entre la CCPFY et les communes 

Suite à la délibération du Conseil communautaire en date du 16 juin 2014 relative à une demande de 
subvention au titre de la réserve parlementaire 2014, un montant de 80 000 € va être alloué à PFY. Ce 
subventionnement va permettre PFY de se doter de véhicules électriques qui pourront être mis à 
disposition des communes et associations qui en feront la demande. 
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A ce titre des bornes électriques seront prochainement installées sur le territoire afin d’établir un début de 
maillage qui s’inscrit dans le volet « mobilité » du projet de territoire arrêté. 

Lors du précédent conseil, l’Assemblée a validé les conventions de mise à disposition des véhicules 
communautaires auprès des associations et communes. Aujourd’hui, il lui appartient de valider le projet de 
convention de mise à disposition des bornes électriques /emplacements  sur le territoire afin de définir mes 
modalités de répartition de leur prise en charge entre les communes qui en seront dotées et l’EPCI. 

Monsieur Jean-Frédéric POISSON indique à l’Assemblée délibérante que la majorité des communes a 
transmis leur réponse à la Communauté de Communes. 

Il précise également que des compléments de conventions seront à passer avec l’Office Communautaire de 
Tourisme afin que les acteurs du territoire puissent bénéficier de ces installations.   

Monsieur Jean OUBA signale qu’il a lu dans la presse que 200 heures resteraient à la charge des communes 
et souhaite avoir quelques explications.  

Le président répond qu’effectivement la consommation d’électricité due à l’installation de ces bornes serait 
à la charge des communes, ce qui représente environ 15 € par mois.  

En revanche, il confirme aux élus que la Communauté de Communes prend à sa charge l’ensemble des frais 
d’installation et de maintenance liés à ces bornes. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu l’arrêté du Préfet des Yvelines du 12 décembre 2003 créant la Communauté de Communes 
Plaines et Forêts d’Yveline, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2014218-0001 du 6 août 2014 portant modification des statuts et de 
l’intérêt communautaire de la Communauté de Communes Plaines et Forêts d’Yveline (CCPFY),  
 
Vu la délibération du Conseil communautaire n°CC1210AD10 du 1er octobre 2012 relative à la 
prospective territoriale et portant sur la validation du projet CCPFY 2030 et la feuille de route 
2012-2018,  
 
Vu les diverses délibérations du Conseil communautaire prises dans le cadre du volet mobilité 
du territoire,  
 
Vu le courrier en date du 11 août 2014 par lequel la CCPFY a sollicité les maires des communes 
membres pour l’implantation éventuelle de bornes électriques sur leur territoire, 
 
Vu les diverses réponses réceptionnées à ce jour,  
 
Considérant qu’il convient de définir par convention les modalités et conditions 
d’implantation, d’installation et de mises à disposition des bornes électriques et/ou 
d’emplacements,  
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, à l’unanimité 
 
-ADOPTE la convention entre les communes et PFY définissant les modalités et conditions 
d’implantation, d’installation et de mise à disposition de borne électriques et/ou 
d’emplacements sur le territoire communautaire, 
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-AUTORISE le président à signer la convention avec les maires qui ont manifesté leur intérêt 
pour ce dispositif, et à réaliser toutes les démarches nécessaires aux charges qui incombent à 
la Communauté de Communes, 
 
-DONNE tout pouvoir au président ou à son représentant pour l’application de cette 
délibération ou son intention. 
 
Fait à Rochefort en Yvelines, le 15 décembre 2014 

 
 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DU DOMAINE PUBLIC COMMUNAL  

MODALITES ET CONDITIONS D’IMPLANTATION, D’INSTALLATION ET DE MISE A DISPOSITION DE BORNES 
ELECTRIQUES COMMUNAUTAIRES et/ou d’emplacements SUR LA COMMUNE DE ………………………………. 

Déploiement années 2015-2018 

Phase de déploiement année …… 

Entre :  

La Communauté de Communes Plaines et Forêts d’Yveline, domiciliée 1 rue de Cutesson ZA Bel Air BP 
40036 78 511 Rambouillet cedex, représentée par son Président, Jean Frédéric POISSON, Député des 
Yvelines dûment habilité par délibération du Conseil communautaire en date du ……………….. 

Ci-après dénommée PFY, 

Et 

La commune de ……………………… représentée par son maire……………………….dûment habilité par délibération 
du Conseil municipal en date du…………………, 

Il a été convenu ce qui suit :  

PREAMBULE  

La transformation de PFY en communauté d’agglomération « Rambouillet Territoires » en janvier 2015, 
dote cette dernière de la compétence obligatoire « transports » et l’amène à une réflexion sur 
l’intermodalité de son territoire. 
 
Un des aspects est déjà à l’étude avec la réflexion prospective territoriale engagée, depuis plusieurs 
années, mettant en avant l’importance majeure de la mobilité pour l’avenir du territoire PFY. PFY a fait de 
ce volet, l’un des axes prioritaires du projet de territoire à l’horizon 2030 arrêté en 2012. 
 
A la suite des différents séminaires qui ont eu lieu sur la mobilité et les diverses présentations qui en ont 
découlé avec l’utilisation de véhicules électriques, la PFY a entrepris une démarche volontaire et a sollicité 
IER et le groupe BOLLORE pour lancer sa stratégie de mobilité.  
 
La CCPFY a proposé une première phase expérimentale de 6 mois consistant à : 

 tester le véhicule électrique comme alternative au véhicule thermique et/ou hybride afin que les 
élus et le personnel puissent se familiariser avec cette technologie, 

 tester le partage de véhicules avec gestion informatique dédiée. 
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La démarche engagée avec le groupe Bolloré se poursuit le temps de permettre aux élus de finaliser leur 
réflexion sur le volet mobilité du projet de territoire communautaire. 
 
Forte de cette expérience, PFY a décidé de se doter de bornes et véhicules complémentaires et de les 
mutualiser, en conventionnant avec les communes et les associations du territoire qui le souhaitent et qui 
veulent découvrir de nouveaux moyens de mobilité durable, mieux adaptés aux contraintes 
environnementales. 

La vocation prioritaire du véhicule électrique PFY, mis à disposition des communes du territoire, doit ainsi 
permettre aux élus et agents municipaux de se rendre dans les organismes ou structures publiques du 
territoire communautaires ou toutes autres institutions apportant des services à la population et ce, dans le 
cadre de leurs missions professionnelles quotidiennes exercées au sein de la commune. 

Pour les associations régies par la loi du 1er juillet 1901, la mise à disposition du véhicule électrique aura 
pour vocation prioritaire, parmi les missions propres de l’Association, celles qui ont un lien direct avec la 
population du territoire de PFY et plus particulièrement auprès des jeunes et des personnes âgées avec des 
établissements et organismes publics ou privés de santé (hôpitaux, maisons de retraite et/ou de 
convalescence, centres spécialisés, équipements sportifs ou culturels,…) ou commerces de bouche ou de 
santé, marchés locaux sur l’ensemble des communes du territoire. 

Cette mise à disposition de véhicules électriques communautaires est conditionnée par l’installation de 
bornes électriques sur le territoire des communes intéressées. Une étude menée en août 2014 auprès des 
communes du territoire a montré qu’elles étaient favorables à un tel dispositif. 

En sa qualité de structure organisatrice, PFY souhaite donc développer ce service d’auto-partage de 
véhicules électriques se rechargeant sur des « points de charge » et/ou station d’auto-partage en 
accompagnant les communes sur les modalités et conditions d’implantation, d’installation et de mise à 
disposition  de bornes électriques et/ou de places de stationnements en domaine public.  

Il est donc convenu ce qui suit :  

 

Article 1 – Désignation du bien  

La présente convention a pour objet de définir les principes généraux régissant la mise à disposition, à titre 
précaire et révocable, par la commune de ……………..d’emplacements valant occupation du domaine public 
au profit de PFY en vue de points de rechargement de véhicules électriques communautaires et /ou de 
stations d’auto-partage et/ou places de stationnements et les conditions de prises en charge de ces 
équipements : 

emplacement adresse caractéristiques 

   

   

 

Et ce conformément au plan de secteurs géographiques concernés joint en annexe n°…. 

 

Article 2 – Conditions de mise à disposition du foncier communal  
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Les emplacements nécessaires aux rechargements des véhicules électriques et/ou places de stationnement 
sont mis gracieusement à disposition de PFY dans la mesure où PFY assure un service d’auto-partage de 
véhicules électriques auprès des communes et des associations loi 1901 du territoire communautaires 
intéressées. 

 

Article 3 – Composition d’une station d’auto-partage 

Les stations d’auto-partage comportent (rayer les mentions inutiles) : 

 Place(s) de stationnement, 

 Borne(s) de rechargement de véhicules électriques, 

 Coffret électrique installé par le gestionnaire public du réseau d’électricité, 

 Armoire électrique dite « de grappe », 

 Autres à préciser :……………………………………. 
 

Article 4 – Utilisation des espaces de stationnement 

Certaines places de stationnement communal pourront être attribuées à des véhicules d’auto-partage, 
d’autres pourront être accessibles aux véhicules en cours de charge. L’accès des véhicules à ces 
stationnements est déterminé par PFY  responsable du service d’auto-partage de véhicules électriques 
auprès des communes et associations loi 1901 du territoire et ce, dans le respect de la législation en 
vigueur. 

 

Article 5 –Charges et conditions 

La commune de ………………..met à disposition de PFY … place(s) de stationnement et/ou … emplacement(s) 
présentant toutes les caractéristiques réglementaires permettant le stationnement d’un véhicule électrique 
communautaire et le positionnement d’une borne de recharge électrique sur le domaine public communal 
défini à l’article 1. 

La commune peut également mettre à disposition de PFY une place de stationnement pour un véhicule 
électrique communautaire défini à l’article 1. 

PFY s’engage à doter la commune de ……………… de borne(s) électrique(s) au nombre de ………dont les 
caractéristiques techniques sont définies à l’annexe n°… de la présente convention. 

Les bornes de recharge électriques sont acquises par PFY et installées aux frais de la commune qui prend 
également à sa charge les travaux de génie civil et le renforcement des lignes électriques conformément 
aux prescriptions techniques des constructeurs et/ou du fournisseur des bornes de recharges, en cas de 
besoin. 

Les frais de fonctionnement annuels du matériel sont également à la charge de la commune. 

Un état des lieux sera établi contradictoirement entre les services de la commune et ceux de PFY lors de la 
mise à disposition et au terme de la mise à disposition du terrain. 

 

Article 6 – Redevance du domaine public 

La mise à disposition de l’occupation du domaine public communal se fait à titre gratuit. 
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Article 7 – Prise d’effet, durée et renouvellement de la convention 

La présente convention de mise à disposition est consentie pour une durée de ….  qui commencera à courir 
à partir de la mise en fonction de la borne de recharge après validation par l’organisme agréé en la matière. 

Elle pourra être renouvelée par avenant dûment approuvé par les parties deux mois avant la date 
d’expiration de la présente convention. 

 

Article 8 – Dégradation des bornes électriques et des emplacements prévus pour les véhicules électriques  

Toute dégradation ou vandalisme constatés sur les équipements et emplacements faisant l’objet de la 
présente convention sont du ressort des pouvoirs de police du maire qui fera son affaire de toutes les 
conséquences pouvant en découler. 

Article 9 – litiges  

En cas de difficultés sur l’interprétation ou sur l’exécution de la présente, les parties s’efforceront de régler 
leur différend à l’amiable. 

En cas de désaccord persistant, le litige sera porté de la juridiction compétente en la matière. 

 

Fait à Rambouillet, le …… 

Le maire de la Commune de …………     Le président de PFY 
         Jean-Frédéric POISSON 
         Député des Yvelines. 
 

CC1412AD06 Désignation des représentants de CCPFY aux Conseils d’Administration des collèges et 
lycées de son territoire 

 
Le décret n°2014-1236 du 24 octobre 2014 relatif à la composition du conseil d’administration des 
établissements publics locaux d’enseignement impose désormais aux collèges et lycées situés sur une 
commune membre d’un Etablissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) de disposer à titre 
consultatif, d’un représentant de l’EPCI au sein de son conseil d’administration en plus d’un représentant 
de la commune. 

Les représentants des EPCI étant désignés par l’Assemblée délibérante, il convient que la Communauté de 
Communes Plaines et Forêts d’Yveline nomme ses délégués qui siègeront au sein des établissements 
scolaires et établissements régionaux d’enseignement adapté si besoin. 
 
Afin de faciliter cette démarche, monsieur Jean-Frédéric POISSON propose que les élus des communes 
concernées siègent dans les établissements scolaires.  
 
Monsieur Jean-Luc TROTIGNON intervient en indiquant qu’au collège du Racinay, 70% des élèves viennent 
des villages environnants. Ainsi il est possible que ça ne soit pas un élu rambolitain qui siège au conseil 
d’administration des établissements scolaires.  
 
Le Président répond que les élus communautaires ont effectivement la possibilité de siéger dans un 
établissement scolaire hors de leur commune.   
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Monsieur Guy POUPART souligne que le collège de Bonnelles n’a pas été pris en compte et propose que 
soit maintenue la candidature de madame Isabelle ROGER, adjointe aux affaires scolaires de la commune 
de Bullion qui siège déjà dans ce collège.  
 
Ainsi il est proposé les candidatures suivantes :  
 
- Bonnelles  
ROGER Isabelle : collège des Trois Moulins 
 
- Rambouillet :  
SCHMIDT Gilles : lycée Bascan 
DEMONT Clarisse : collège De Vivonne  
PETITPREZ Benoît : collège du Rondeau  
JUTIER David : collège du Racinay 
 
-Saint Arnoult en Yvelines :  
HUSSON Jean-Claude : collège Georges Brassens   
 
- La Boissière Ecole :  
GAILLOT Anne-Françoise : ERPD Hériot 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu l’arrêté du Préfet des Yvelines du 12 décembre 2003 créant la Communauté de Communes 
Plaines et Forêts d’Yveline, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2014218-0001 du 6 août 2014 portant modification des statuts et de 
l’intérêt communautaire de la Communauté de Communes Plaines et Forêts d’Yveline (CCPFY),  
 
Vu le décret n°2014-1236 du 24 octobre 2014 relatif à la composition du conseil 
d’administration des établissements publics locaux d’enseignement,  
 
Considérant qu’en application du décret du 24 octobre 2014, le Code de l’Education est 
modifié afin qu’en plus de représentant de la commune siège de l’établissement ; lorsqu’il 
existe un établissement public de coopération intercommunale, un représentant de cet 
établissement public assiste au conseil d’administration à titre consultatif, 
 
Vu le courrier en date du 27 novembre 2014 par lequel Monsieur Jean-Claude HUSSON, maire 
est candidat au sein du Conseil d’Administration du Collège Georges BRASSENS de la commune 
de Saint Arnoult en Yvelines, 
 
Vu les candidatures de :  
- DEMONT Clarisse,  
- GAILLOT Anne-Françoise,  
- HUSSON Jean-Claude  
- JUTIER David  
- PETITPREZ Benoît,  
- ROGER Isabelle 
- SCHMIDT Gilles,  
pour représenter la PFY au sein des établissements scolaires concernés de Rambouillet et 
établissements régionaux d’enseignement adapté, 
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LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, à l’unanimité 
 
-DESIGNE comme représentants de PFY au sein des conseils d’administration des collèges y 
compris ceux accueillant moins de 600 élèves et ne comportant pas une section d’éducation 
spécialisée, des lycées et des établissements régionaux d’enseignement adapté de : 
 
*Saint Arnoult en Yvelines :  

- HUSSON Jean-Claude : collège Georges Brassens   
*Rambouillet :  

- SCHMIDT Gilles : lycée Bascan 
- DEMONT Clarisse : collège De Vivonne  
- PETITPREZ Benoît : collège du Rondeau  
- JUTIER David : collège du Racinay 

*La Boissière Ecole :  
 - GAILLOT Anne-Françoise : ERPD Hériot 
* Bonnelles  
 - ROGER Isabelle : collège des Trois Moulins 
 
-DONNE tout pouvoir au président ou à son représentant pour l’application de cette 
délibération ou son intention. 
 
Fait à Rochefort en Yvelines, le 15 décembre 2014 

 
Monsieur Jean-Frédéric POISSON cède la parole à monsieur Thomas GOURLAN afin qu’il présente les 
délibérations financières qui suivent.   
 
 

CC1412FI01 Décision Modificative n°1 du budget principal 2014 

La décision modificative n°1 du budget Principal a pour objectif de prendre en considération les arbitrages 
de gestion qui ont eu lieu au cours de l’année 2014 notamment la réalisation de travaux sur la transcom 
T05 à Orcemont.  
 

I / FONCTIONNEMENT 
 

A / Dépenses 
 
 Chapitre 011 : Charges à caractère général 

Il est décidé de prélever sur ce chapitre 30 K€ de prestations extérieures afin de financer la réalisation du 
nouveau site internet par une vacation en interne moins onéreuse après étude, qu’une réalisation 
effectuée par un cabinet spécialisé.  
 

 Chapitre 012 : Dépenses de personnel :  
Le budget 2014 est abondé de 30 K€ pour les motifs précédemment exposés.  
 

 Chapitre 014 : Atténuation de produits :  
La mise en place de la taxe de séjour impose que les fonds perçus à ce titre sur l’exercice 2014 transitent 
par le budget principal pour être reversés au budget de l’office communautaire de tourisme soit une 
inscription de 125 K€. 
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Par ailleurs, la notification du Fonds de Péréquation Intercommunale Intervenue en juin et payée depuis 
septembre 2015 pour la CCPFY comme pour la grande majorité des communes est supérieure au 
prévisionnel exposé lors du vote du budget 2014 et est modifiée en raison des deux éléments suivants : 

1. Le revenu par habitant du territoire : Il est passé de 18 516€ par habitant (périmètre 2014) à 
19 513€ par habitant, soit plus de 5,2% d’augmentation. Dans le même temps, le revenu par 
habitant moyen en France a augmenté de 4,5% et la loi de finances pour 2014 a fait évoluer la part 
de ce revenu dans le calcul de la contribution de 20 à 25%. 

2. Notre Coefficient d’Intégration Fiscal est passé de 26,07% à 28,47%, augmentant de fait la 
contribution de la communauté en droit commun. 

Si bien, qu’il est nécessaire d’abonder ce budget de 42 K€. 
 

B / Recettes 
 
 Chapitre 73 : Impôts et Taxes : 

Ce chapitre enregistre la taxe de séjour pour 125 k€ telle qu’exposée précédemment. Le montant total 
pour l’exercice n’est pas encore connu ; la période de collecte est close, mais les déclarations nous 
parviennent encore. 
Une partie des recettes fiscales supplémentaires perçues sont inscrites pour équilibrer la section de 
fonctionnement de cette décision modificative pour 42 K€.  

Pour informations ci-après situation des recettes fiscales 2014 au 25 novembre  :  

Nat. Libellé compte Budgété
Notifié ou 

réalisé
%Réal.

Excédent (-) 

ou Perte (+)

73111 TAXES FONCIERES ET D'HABITATION 11 929 000 €      11 928 997 € 100% 3 €             

73112 COTISATION SUR LA VALEUR AJOUTEE DES ENTREPRISES 2 618 000 €       2 999 111 €  115% 381 111 €-   

73113 TAXE SUR LES SURFACES COMMERCIALES 565 000 €          566 007 €     100% 1 007 €-       

73114 IMPOSITION FORFAIT. SUR LES ENTREPRISES DE RESEAU 192 000 €          192 223 €     100% 223 €-         

7318 ROLES SUPPLEMENTAIRES -  €                 44 609 €       44 609 €-     

7364 PRELEVEMENT SUR LES PRODUITS DES JEUX -  €                 4 653 €         4 653 €-       

7331 TAXE D'ENLEVEMENT DES O.M. 7 420 500 €       7 406 081 €  100% 14 419 €     

7362 TAXES DE SEJOUR -  €                 61 985 €       61 985 €-     

22 724 500 €      23 203 666 € 102% 479 166 €-    
 
II / Section d’Investissement 
 

A / Dépenses 
 
 Opération 82200 « Reprise des Transcoms » : 

Il a été décidé, afin de soutenir l’activité économique des entreprises de travaux publics sur notre territoire, 
d’avancer la réalisation des travaux prévus, par la commission voirie sur 2015, sur la transcom T05 à 
Orcemont, pour 155 K€. Les précédents marchés passés ont permis d’économiser 73 940 € sur cette opération. 
Il est donc nécessaire d’abonder de 81 060 € celle-ci. 
 

 Opération 14092 « SCIC Valor Viandes » 
Le Conseil communautaire du 24 novembre a décidé l’attribution d’une avance de 20 000 € à la SCIC Valor 
Viandes non prévues initialement. 
 

 Opération 13020 « Siège communautaire » : 
L’économie réalisée sur le prix d’achat du siège communautaire permet de libérer les crédits nécessaires aux 
dépenses précédemment exposées soit – 101 060 €. 

 
 Chapitre 041 Opération d’ordre à l’intérieur de la section d’investissement : 
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Le patrimoine de la CCPFY a plus de 10 ans à présent et s’est étoffé. C’est pourquoi, il s’avère nécessaire 
d’affecter plus précisément celui-ci. Il est donc proposé d’inscrire tant en dépenses qu’en recettes 350 K€ (ci-
après). Il s’agit d’opération d’ordre. 
 

B / Recettes 
 
 Chapitre 041 Opération d’ordre à l’intérieur de la section d’investissement : 

Il s’agit de la contrepartie des sommes inscrites ci-dessus. 
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La décision modificative se présente donc ainsi : 

FONCTIONNEMENT 

DEPENSES

ART. LIBELLE
BUDGET 

(après VRT)
DM N°1

TOTAL 

BUDGET
ART. LIBELLES

BUDGET 

(après VRT)
DM N°1

TOTAL 

BUDGET

 CHARGES A CARACTERE GENERAL

6226 Honoraires 318 343 €    -30 000 € 288 343 €      

TOTAL CHAPITRE 011 -30 000 €

CHARGES DE PERSONNELS 

64111 Rémunération principale 1 264 273 € 30 000 € 1 294 273 €   

TOTAL CHAPITRE 012 30 000 €

ATTENUATIONS DE PRODUITS IMPOTS ET TAXES

7398 Reversement de prélèvements taxe de séjours -  €            125 000 €    125 000 €      7362 Taxe de séjours -  €        125 000 € 125 000 €  

73925 Reversement FPIC 400 365 €    42 000 €      442 365 €      7318 Autres Impôts locaux et assimilés -  €        42 000 € 42 000 €    

TOTAL CHAPITRE 014 400 365 € 167 000 € TOTAL CHAPITRE 73 167 000 €

167 000 € 167 000 €

DECISION MODIFICATIVE  N°1 - BUDGET PRINCIPAL - ANNEE 2014

RECETTES

T O T A L T O T A L  
 

INVESTISSEMENT

DEPENSES RECETTES

ART. Opération LIBELLE
BUDGET 

PRIMITIF
DM N°1

TOTAL 

BUDGET
ART. LIBELLES

BUDGET 

PRIMITIF
DM N°1

TOTAL 

BUDGET

 IMMOBILISATIONS CORPORELLES

21735 13020 Installations générales agencements aménagements des constructions3 850 000 ú -101 060 ú3 748 940 ú 
21751 82200 Réseau de Voirie 500 000 ú    81 060 ú581 060 ú    

TOTAL CHAPITRE 21 -20 000 ú

 IMMOBILISATIONS FINANCIERES
274 14092 Prêt avance SCIC atelier découpe 20 000 ú20 000 ú      

TOTAL CHAPITRE 27 20 000 ú

OPERATION D'ORDRE A L'INTERIEUR DE LA SECTION OPERATION D'ORDRE A L'INTERIEUR DE LA SECTION
21741 Batiment -  ú           198 000 ú198 000 ú    2315 Construction en cours -  ú          198 000 ú198 000 ú 
2041412 Subvention versée 152 000 ú 2041411 Subvention versée -  ú          152 000 ú152 000 ú 

TOTAL CHAPITRE  041 350 000 ú TOTAL CHAPITRE  041 350 000 €

350 000 € 350 000 €T O T A L T O T A L  
 
 

 
. 
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Monsieur Thomas GOURLAN indique que toutes ces décisions ont été vues en commission des finances et 
présentées au Bureau communautaire. 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2312-2 précisant la 
spécificité du vote par chapitre, 
 

Vu la loi n° 94.504 du 22 juin 1994 portant dispositions budgétaires et comptables relatives aux 
collectivités territoriales, 
 
Vu l’arrêté du Préfet des Yvelines du 12 décembre 2003 créant la Communauté de Communes 
Plaines et Forêts d’Yveline, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2014218-0001 du 6 aout 2014 portant modification des statuts et de 
l’intérêt communautaire, 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n°CC1404FI08 du 28 avril 2014 relative au vote du 
budget primitif 2014, 
 

Vu les avis favorables de la Commission des Finances du 02 décembre 2014 et du Bureau 
communautaire du 08 décembre 2014, 

 

Considérant que la décision modificative n°1 du budget Principal a pour objectif de prendre en 
compte les arbitrages de gestion qui ont eu lieu au cours de l’année 2014, notamment la réalisation 
de travaux sur la transcom T05 à Orcemont, 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, à la majorité  
2 abstentions : David JUTIER, Grégoire LECLERCQ 
 
DECIDE : d’apporter les modifications au Budget primitif 2014 comme suit : 

 

FONCTIONNEMENT 

DEPENSES

ART. LIBELLE
BUDGET 

PRIMITIF
DM N°1

TOTAL 

BUDGET
ART. LIBELLES

BUDGET 

PRIMITIF
DM N°1

TOTAL 

BUDGET

 CHARGES A CARACTERE GENERAL

6226 Honoraires 318 343 €    -30 000 € 288 343 €      

TOTAL CHAPITRE 011 -30 000 €

CHARGES DE PERSONNELS 

64111 Rémunération principale 1 264 273 € 30 000 € 1 294 273 €   

TOTAL CHAPITRE 012 30 000 €

ATTENUATIONS DE PRODUITS IMPOTS ET TAXES

7398 Reversement de prélèvements taxe de séjours -  €            125 000 €    125 000 €      7362 Taxe de séjours -  €          125 000 € 125 000 €  

73925 Reversement FPIC 400 365 €    42 000 €      442 365 €      7318 Autres Impôts locaux et assimilés -  €          42 000 € 42 000 €    

TOTAL CHAPITRE 014 400 365 € 167 000 € TOTAL CHAPITRE 73 167 000 €

167 000 € 167 000 €

DECISION MODIFICATIVE  N°1 - BUDGET PRINCIPAL - ANNEE 2014

RECETTES

T O T A L T O T A L  
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INVESTISSEMENT

DEPENSES RECETTES

ART. Opération LIBELLE
BUDGET 

PRIMITIF
DM N°1

TOTAL 

BUDGET
ART. LIBELLES

BUDGET 

PRIMITIF
DM N°1

TOTAL 

BUDGET

 IMMOBILISATIONS CORPORELLES

21735 13020 Installations générales agencements aménagements des constructions3 850 000 ú -101 060 ú3 748 940 ú 
21751 82200 Réseau de Voirie 500 000 ú    81 060 ú581 060 ú    

TOTAL CHAPITRE 21 -20 000 ú

 IMMOBILISATIONS FINANCIERES
274 14092 Prêt avance SCIC atelier découpe 20 000 ú20 000 ú      

TOTAL CHAPITRE 27 20 000 ú

OPERATION D'ORDRE A L'INTERIEUR DE LA SECTION OPERATION D'ORDRE A L'INTERIEUR DE LA SECTION
21741 Batiment -  ú           198 000 ú198 000 ú    2315 Construction en cours -  ú          198 000 ú198 000 ú 
2041412 Subvention versée 152 000 ú 2041411 Subvention versée -  ú          152 000 ú152 000 ú 

TOTAL CHAPITRE  041 350 000 ú TOTAL CHAPITRE  041 350 000 €

350 000 € 350 000 €T O T A L T O T A L  
 

 

DONNE tout pouvoir au Président ou à son représentant pour signer tout acte concrétisant 
l’intention de cette délibération ou en étant la conséquence. 
 
Fait à Rochefort en Yvelines, le 15 décembre 2014 

 
 
 

C1412FI02 Avance de subventions attribuées aux établissements publics en 2015 

 
Le Code Général des Collectivités Territoriales permet à la Communauté de Communes d’autoriser le Président 
avant le vote du budget à engager des dépenses pour l’année budgétaire à venir dans la limite du quart des 
dépenses inscrites l’année précédente. 

 
Considérant qu’il est nécessaire d’assurer les dépenses courantes notamment en matière de salaires, de l’Office 
Communautaire de Tourisme et du Centre Intercommunal d’Action Sociale, il convient de voter des acomptes à 
ces Etablissements. 

 
De plus,  

 d’une part, il est nécessaire de prendre en compte, l’agrandissement du territoire d’intervention de 
l’office communautaire à la ville de Rambouillet au 1er avril 2014 ce qui génèrera sur 2015 un besoin de 
trésorerie supérieur au quart, estimé à 26 530 €, 

 D’autre part, l’ouverture des micro-crèches au 1er janvier 2015 génèrera pour le CIAS en début de 1er 
semestre un versement, nouveau important, conformément à la convention de délégation de service 
public, d’un montant de 60 % du déficit net annuel, soit 166 200 €. Pour mémoire, le besoin de 
financement annuel 2015 du service micro-crèche est évalué à 277 k€ après subvention. C’est pourquoi, 
il convient, afin de ne pas grever la trésorerie du CIAS d’augmenter l’avance de subvention 2015 de ce 
montant. 

 

Etablissements 
Montant 

2014 
Acomptes 

2015 

Office Communautaire du Tourisme ou tout nouvel 
établissement résultant de la fusion de l’Office de tourisme 
de Rambouillet et de l’Office du Tourisme Rural de Saint-
Arnoult-en-Yvelines 

173 875 € 70 000 € 

Centre Intercommunal d’Action Sociale 540 000 € 301 200 € 

TOTAL 713 875€ 371 200€ 

 
 



2014/17 
 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Vu l’arrêté du Préfet des Yvelines du 12 décembre 2003 créant la Communauté de Communes 
Plaines et Forêts d’Yveline, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2014218-0001 du 6 aout 2014 portant modification des statuts et de 
l’intérêt communautaire, 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n°CC1404FI08 du 28 avril 2014 relative au vote du 
budget primitif 2014, 
 
Vu la délibération CC1404FI13 du 28 avril 2014 attribuant les subventions aux Etablissements 
publics, 
 

Vu les avis de la Commission des Finances du 2 décembre 2014 et du Bureau communautaire du 8 
décembre 2014 
 

Considérant que les crédits de subventions ne peuvent faire l’objet d’une dépense effective qu’à 
raison d’une décision individuelle d’attribution, 

 

Considérant que dans l’attente du vote du budget primitif 2015, il convient de voter des acomptes 
pour les subventions versées aux Etablissements publics, afin de leur permettre d’assurer leurs 
dépenses courantes, notamment en matière de salaires. C’est pourquoi il est nécessaire et habituel 
de prévoir un acompte égal à 1/4 de la subvention 2014, auquel s’ajoute :  
- la prise en compte de l’agrandissement du territoire d’intervention de l’office communautaire à la 
ville de Rambouillet depuis le 1er mai 2014 et qui génèrera sur 2015 un besoin de trésorerie 
supérieur estimé à 26 530 €, 
- l’ouverture des micro-crèches au 1er janvier 2015 qui génèrera pour le CIAS en début de 1er 
semestre un nouveau versement, important, conformément à la convention de délégation de 
service public, d’un montant de 60 % du déficit net annuel, soit 166 200 €. 
Considérant qu’il convient donc, afin de ne pas grever la trésorerie de ces 2 établissement 
d’augmenter l’avance de subvention 2015 de ces montants, 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, à l’unanimité 
 
AUTORISE le Président à procéder aux mandatements des sommes ci-dessous au titre des 
subventions de fonctionnement versées aux Etablissements publics  

 

Etablissements 
Montant 

2014 
Acomptes 

2015 

Office Communautaire du Tourisme  173 875 € 70 000 € 

Centre Intercommunal d’Action Sociale 540 000 € 301 200 € 

TOTAL 713 875€ 371 200€ 

 

PRECISE que les crédits seront inscrits au budget 2015 de la Communauté de Commune Plaines et 
Forêts d’Yveline 
 

DONNE tout pouvoir au Président ou à son représentant pour signer tout acte concrétisant 
l’intention de cette délibération ou en étant la conséquence. 

 

 
Fait à Rochefort en Yvelines, le 15 décembre 2014 
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CC1412FI03 Ouverture des crédits d’investissement pour l’exercice 2015 

Afin de faire face aux dépenses d’investissement indispensables en début d’exercice budgétaire, l’article L.1612-
1 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit la possibilité pour les collectivités territoriales d’ouvrir 
des crédits d’investissement avant le vote du budget de l’exercice. 
 
Ces crédits correspondent à 25% des crédits ouverts de l’exercice précédent. Dès lors, afin de faciliter les 
interventions techniques relatives à l’entretien courant des équipements communautaires et dans l’attente du 
vote du budget primitif, il est proposé d’ouvrir les crédits d’investissement pour l’exercice 2014, au maximum, 
au quart des crédits ouverts en 2014. Le montant maximum qui peut être voté est de 1 896 530 €. 
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Selon le détail ci-après exposé : 

Chapitre et 

Opération 

budgétaire

Libellé BP 2014
Ouverture 

BP 2014
Nature Montant Fonction

2031 32 500 € 822

2051 63 359 € 020

2051 0 € 311

2051 1 536 € 524

2051 0 € 810

2051 0 € 90

2041411 0 € 816

2041412 0 € 64

20422 6 520 € 72

20422 1 000 € 831

2158 5 750 € 413

2182 6 125 € 90

2183 10 587 € 020

2183 4 353 € 311

2183 413 € 524

2183 0 € 810

2184 7 125 € 020

2184 563 € 311

2184 750 € 413

2188 5 060 € 020

2188 538 € 311

21728 36 128 € 414

21728 2 488 € 71

123 250 € 311

19 000 € 413

625 € 524

2 475 € 71

21741 0 € 311

0 € 816

30 010 € 822

23 Immobilisations en cours 75 000 € 18 750 € 238 18 750 € 822

27
Autres immobilisations 

financières
5 014 € 1 254 € 275 1 254 € 020

Op. 11064 Micro-crèches 2 356 115 € 589 029 € 21741 589 029 € 64

2031 8 625 € 413

21741 252 543 € 413

Op. 11830 Vélo route voie verte 5 000 € 1 250 € 21751 1 250 € 830

Op.13020 Siège communautaire 1 503 230 € 375 808 € 21311 375 808 € 020

Op.13090 Requalification des ZAC 54 845 € 13 712 € 21752 13 712 € 90

Op.14092 Atelier de découpe 401 615 € 100 404 € 2128 100 404 € 92

Op.82200 Reprises des transcoms 500 000 € 125 000 € 2151 125 000 € 822

45
Opérations d’investissement 

sous mandat
200 000 € 50 000 € 4581 50 000 € 822

7 586 119 € 1 896 530 € 1 896 530 €

1 020 960 €

204 30 080 € 7 520 €
Subventions d’équipement 

versées

20 Immobilisations incorporelles 389 590 € 97 395 €

21752

255 240 €

21735

Piscine travaux de rénovationOp. 11413 1 044 670 € 261 168 €

Immobilisations corporelles21
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment l'article L.1612-1, 

Vu l’arrêté du Préfet des Yvelines du 12 décembre 2003 créant la Communauté de Communes 
Plaines et Forêts d’Yveline, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2014218-0001 du 6 aout 2014 portant modification des statuts et de 
l’intérêt communautaire, 
 
Vu la délibération du Conseil communautaire n°CC1404FI08 du 28 avril 2014 relative au vote du 
budget primitif 2014, 
 

Vu les avis de la Commission des Finances du 2 décembre 2014 et du Bureau communautaire du 08 
décembre 2014, 
 

Considérant la nécessité d’ouvrir des crédits d’investissement préalablement au vote du budget 
primitif 2015, permettant la réalisation d’acquisitions et de travaux, 

Sur la proposition du Président, 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, à la majorité,  
1 abstention : David JUTIER 

 

AUTORISE  Le Président 
 à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement au budget primitif 2015, 

préalablement à son vote, au maximum, à hauteur du quart du montant des crédits inscrits au 
budget primitif 2014 et selon le détail, ci-après exposés : 
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Chapitre et 

Opération 

budgétaire

Libellé BP 2014
Ouverture 

BP 2014
Nature Montant Fonction

2031 32 500 € 822

2051 63 359 € 020

2051 0 € 311

2051 1 536 € 524

2051 0 € 810

2051 0 € 90

2041411 0 € 816

2041412 0 € 64

20422 6 520 € 72

20422 1 000 € 831

2158 5 750 € 413

2182 6 125 € 90

2183 10 587 € 020

2183 4 353 € 311

2183 413 € 524

2183 0 € 810

2184 7 125 € 020

2184 563 € 311

2184 750 € 413

2188 5 060 € 020

2188 538 € 311

21728 36 128 € 414

21728 2 488 € 71

123 250 € 311

19 000 € 413

625 € 524

2 475 € 71

21741 0 € 311

0 € 816

30 010 € 822

23 Immobilisations en cours 75 000 € 18 750 € 238 18 750 € 822

27
Autres immobilisations 

financières
5 014 € 1 254 € 275 1 254 € 020

Op. 11064 Micro-crèches 2 356 115 € 589 029 € 21741 589 029 € 64

2031 8 625 € 413

21741 252 543 € 413

Op. 11830 Vélo route voie verte 5 000 € 1 250 € 21751 1 250 € 830

Op.13020 Siège communautaire 1 503 230 € 375 808 € 21311 375 808 € 020

Op.13090 Requalification des ZAC 54 845 € 13 712 € 21752 13 712 € 90

Op.14092 Atelier de découpe 401 615 € 100 404 € 2128 100 404 € 92

Op.82200 Reprises des transcoms 500 000 € 125 000 € 2151 125 000 € 822

45
Opérations d’investissement 

sous mandat
200 000 € 50 000 € 4581 50 000 € 822

7 586 119 € 1 896 530 € 1 896 530 €

1 020 960 €

204 30 080 € 7 520 €
Subventions d’équipement 

versées

20 Immobilisations incorporelles 389 590 € 97 395 €

21752

255 240 €

21735

Piscine travaux de rénovationOp. 11413 1 044 670 € 261 168 €

Immobilisations corporelles21

 
 

 à ouvrir les crédits correspondants lors de l’adoption du Budget Primitif 2015 
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DONNE tout pouvoir au Président ou à son représentant pour signer tout acte concrétisant 
l’intention de cette délibération ou en étant la conséquence. 
 
Fait à Rochefort en Yvelines, le 15 décembre 2014 
 

Le Président indique à l’Assemblée délibérante que les deux délibérations suivantes seront présentées 
successivement par monsieur Thomas GOURLAN mais feront l’objet d’un votre séparé. 
 

CC1412FI04 Autorisation de solliciter le fonds de soutien des emprunts structurés 

Par décret 2014-444 du 29 avril 2014 un fonds de soutien aux collectivités territoriales et à certains 
établissements publics ayant souscrit des contrats de prêt ou des contrats financiers structurés à risque, a été 
créé. 
 
Le transfert du conservatoire de Rambouillet qui a eu lieu le 1er avril 2007 était accompagné d’un prêt de ce type 
dont les caractéristiques au 31 mai 2014 sont les suivantes à la date d’effet d’un refinancement possible, à sa 
prochaine échéance au 1er janvier 2015. Il est codifié E5 dans la charte Gissler. 
 

 
Simulation du taux d’intérêt en phase structurée 

 
 
Ce recours n’entrave pas les possibilités de refinancement, de sortie de ce prêt qui pourrait être signé avant ou 
après l’attribution de ce fonds de soutien. 
 
Cette aide est allouée à hauteur des intérêts payés dans la limite de 15 ans et de 45% des versements. Les 
versements s’effectueront dans la limite des crédits annuels disponibles, en fonction des demandes et des 
risques de chaque prêt et des capacités à rembourser de chaque collectivité. Dans ces conditions, il semble 
certain que l’aide ne sera pas maximum. Les risques de taux sont considérés comme moins volatils que les 
risques de fluctuations des devises par exemple. 
Le fonds doit être sollicité avant le 15 mars 2015. Les modalités de formulation de la demande viennent d’être 
connues et transmises par le Préfet des Yvelines (ci-après). 
 
Dans ce cadre, il est proposé d’autoriser le Président à solliciter ce fonds. 
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Pour information :  

 
 
 

 



2014/24 
 

 

 

CC1412FI05 Autorisation de signer le résultat de la renégociation de l'emprunt structuré avec souscription 
d'un emprunt à taux fixe de 2M€ avec la SFIL au 1er janvier 2015 

Un emprunt codifié dans la charte Gissler E5, transféré lors de l’intégration du conservatoire de Rambouillet, 
dont le capital restant dû sera en janvier 2015 de 2 119 944,50 € arrive au terme de sa période à taux fixe le 31 
décembre 2014.  
La formule de calcul de ce prêt à partir de janvier 2015 est la suivante : 
 

 
 

Il paraît préférable de limiter la variabilité de cet emprunt ; pour ce faire, une indemnité doit être versée. 
Cette indemnité peut être financée au maximum à 45% versable en une fois ou sur 15 années par « le fonds de 
soutien aux collectivités territoriales et à certains établissements publics ayant souscrit des contrats de prêt ou 
des contrats financiers structurés à risque », qu’il convient de solliciter avant le 15 mars 2015. 
Le service de pilotage du dispositif de sortie des emprunts à risque a établi une doctrine que l’on trouve sur 
internet à http://www.collectivites-locales.gouv.fr/fonds-soutien-aux-emprunts-toxiques et qui indique 
relativement aux règles d’éligibilités : 
 

 
 
Par ailleurs, le besoin de financement de la CCPFY en début d’année 2015 résultat de la création de la rue 
Marcel Dassault sur la ZAC Bel Air la Forêt et des micro-crèches laisse apparaître un besoin de financement de 2 
millions d’euros (M€). 
 
La Société de Financement Local (SFIL) a été créée en 2013 dont le but est notamment de conduire une 
politique de désensibilisation active des « encours dits « sensibles ». C’est dans ce cadre que notre emprunt 
structuré souscrit initialement par la ville de Rambouillet avec Dexia lui a été transmis.   

1. Un actionnariat à 100 % 
 

 

http://www.collectivites-locales.gouv.fr/fonds-soutien-aux-emprunts-toxiques
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2. La Politique tarifaire de la SFIL :  
 Les indemnités refinancées sont prêtées à prix coutant ; 
 Les financements nouveaux sont octroyés à des taux attractifs ; 
 La marge réalisée sur ces financements vient diminuer le montant des indemnités dues au titre 

des prêts désensibilisés. 
 
Les deux éléments ci-dessus exposés expliquent qu’aucune des banques sollicitées au printemps 2014 Caisse 
des Dépôts et Consignation, Caisse d’Epargne, Banque postale et Crédits Agricole n’ont souhaité répondre à un 
refinancement de cet emprunt : soit l’Etat est à leur capital et/ou elles sont à celui de la SFIL ce qui leur interdit 
de répondre, soit les taux proposés par la SFIL sont inférieurs aux marges habituellement pratiquées. 
 
Dans ce cadre, afin de profiter des conditions de marché connues qui peuvent évoluer défavorablement en 
fonction des politiques financières de la Suisse et du Royaume Uni de Grande Bretagne et d’Irlande du Nord 
dans un contexte économique instable. 
 
Il est proposé d’autoriser le Président à accepter la proposition de la SFIL de refinancement du prêt structuré 
(MPH264452EUR001) dont le capital restant dû est aujourd’hui de 2 609 944,50 € et la souscription d’un 

emprunt nouveau de 2 millions d’euros. 
 
Les propositions sont les suivantes (l’indemnité est incluse dans les 3 prêts) : 

 

Conservatoire 

de 

Rambouillet

ZAC BALF Micro-crèche

Emprunt 1 Emprunt 2 Emprunt 3

2 609 944,50 ú1 000 000 ú1 000 000 ú

1
er

 janvier 2036

21 ans

4,40% 2,25% 2,25%

Personnalisé

jusqu'au jusqu'au jusqu'au

1
er

 janvier 2034
1

er
 janvier 

2028
1

er
 janvier 2028

au-delà du au-delà du au-delà du

1er janvier 

2034

1er janvier 

2028

1er janvier 

2028

Remboursement 

anticipé

avec paiement ou réception 

d'une indemnité sur cotation 

de marché

autorisé à chaque échéance

Objet du refinancement et du financment

Progressif 5 %Amortissement

Périodicité Annuelle

Base de calcul Exact/360

Dernière échéance 1
er

 janvier 2030

Durée 15 ans

Taux

CONDITIONS

Montant

Date d'effet 1
er

 janvier 2015

Première échéance 1
er

 janvier 2016

 
 
Pages 3 et 4 les tableaux d’amortissement des emprunts sont exposés. 
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Tableaux d’amortissement selon les conditions de marché au 1er décembre 2014 : 
 

 

   

 
 

Les tableaux d’amortissement ci-dessus sont fournis à titre indicatif et sans engagement 
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Sur la période 2015 – 2036 tableau d’amortissement simulé de notre emprunt  (taux estimé aux conditions de marché actuel) : 

 

 Date
 CRD début de 

période

 Capital 

amorti
 Intérêts

 Taux 

d'intérêt

 CRD Fin de 

période
 Flux

01/01/2015  2 176 470,19 €   56 525,69 €   86 943,94 €  3,94%  2 119 944,50 €   143 469,63 €

01/01/2016  2 119 944,50 €   59 351,97 €   98 656,92 €  4,59%  2 060 592,53 €   158 008,89 €

01/01/2017  2 060 592,53 €   62 319,57 €   96 157,55 €  4,59%  1 998 272,96 €   158 477,12 €

01/01/2018  1 998 272,96 €   65 435,55 €   92 994,63 €  4,59%  1 932 837,41 €   158 430,18 €

01/01/2019  1 932 837,41 €   68 707,33 €   89 949,42 €  4,59%  1 864 130,08 €   158 656,75 €

01/01/2020  1 864 130,08 €   72 142,70 €   86 751,95 €  4,59%  1 791 987,38 €   158 894,65 €

01/01/2021  1 791 987,38 €   75 749,84 €   83 623,09 €  4,59%  1 716 237,54 €   159 372,93 €

01/01/2022  1 716 237,54 €   79 537,33 €   79 869,40 €  4,59%  1 636 700,21 €   159 406,73 €

01/01/2023  1 636 700,21 €   83 514,19 €   76 167,94 €  4,59%  1 553 186,02 €   159 682,13 €

01/01/2024  1 553 186,02 €   87 689,90 €   72 281,39 €  4,59%  1 465 496,12 €   159 971,29 €

01/01/2025  1 465 496,12 €   92 074,40 €   68 387,38 €  4,59%  1 373 421,72 €   160 461,78 €

01/01/2026  1 373 421,72 €   96 678,12 €   63 915,61 €  4,59%  1 276 743,60 €   160 593,73 €

01/01/2027  1 276 743,60 €   101 512,02 €   59 416,46 €  4,59%  1 175 231,58 €   160 928,48 €

01/01/2028  1 175 231,58 €   106 587,63 €   54 692,34 €  4,59%  1 068 643,95 €   161 279,97 €

01/01/2029  1 068 643,95 €   111 917,01 €   49 868,27 €  4,59%   956 726,94 €   161 785,28 €

01/01/2030   956 726,94 €   117 512,86 €   44 523,68 €  4,59%   839 214,08 €   162 036,54 €

01/01/2031   839 214,08 €   123 388,50 €   39 054,93 €  4,59%   715 825,58 €   162 443,43 €

01/01/2032   715 825,58 €   129 557,93 €   33 312,73 €  4,59%   586 267,65 €   162 870,66 €

01/01/2033   586 267,65 €   136 035,83 €   27 358,18 €  4,59%   450 231,82 €   163 394,01 €

01/01/2034   450 231,82 €   142 837,62 €   20 952,66 €  4,59%   307 394,20 €   163 790,28 €

01/01/2035   307 394,20 €   149 979,51 €   14 305,36 €  4,59%   157 414,69 €   164 284,87 €

01/01/2036   157 414,69 €   157 414,69 €   7 325,69 €  4,59%    0,00 €   164 740,38 €

total  2 176 470,19 €  1 346 509,52 €  3 522 979,71 €

emprunt 1 1 207 450,12 € 

emprunt 2 84 457,67 €      

Total emprunt 1 291 907,79 € 

Ecart: Gain 54 601,73 €-      

 Echéancier emprunt actuel  : 09-02 Conservatoire MPH264452EUR001
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Monsieur Jean-Frédéric POISSON propose d’ouvrir le débat sur ces deux délibérations présentées 
conjointement. 

Monsieur Jean-Luc TROTIGNON intervient :  

« Monsieur le Président,  
Si nous avons à solliciter ce fonds, c’est parce qu’un emprunt officiellement appelé « emprunt structuré à 
risque » a été souscrit pour le Conservatoire de Rambouillet. Appelons un chat un chat, Monsieur Poisson, c’est 
ce qu’on appelle communément un emprunt toxique. Il est classé 5 E dans la charte Gissler, qui mesure 
l’importance des risques encourus, la charte classant les indices sous-jacents des taux d’intérêt du moins risqué 
au plus risqué de 1 à 5, et classant les structures des taux d’intérêt du moins risqué au plus risqué de A à E.  

5 E, c’est donc le maximum des risques de cette charte officielle Gissler, sachant qu’il existe encore au-
delà des cas « hors charte », basé par exemple sur des différences directes entre des taux de monnaies 
étrangères, dont nous avons malheureusement un exemple conséquent à Rambouillet. 

Avant toute chose, je pense qu’il faut rappeler l’historique de cet emprunt pour le remettre dans son 
contexte. 

 A l’origine de cet emprunt, c’est vous-même, Monsieur le Président, qui avait souscrit un emprunt 
structuré à risque en tant que Maire de Rambouillet, le 9 mai 2006, emprunt présentant déjà un niveau de 
risque très important puisqu’il aurait été classé 3 E si le classement Gissler avait existé à l’époque. Pour ce prêt 
n° MPH 983-802 EUR, il s’agissait de ce qu’on appelle un « produit de pente », dont le taux d’intérêt au-delà de 
la période à taux fixe est construit sur la différence fluctuante entre des taux bancaires, ici entre les taux longs 
et les taux courts de la zone euro.  

Puis c’est Monsieur Larcher ré-élu Maire en 2008 qui l’a renégocié, pour le modifier aux conditions qui 
sont toujours en vigueur, avec un classement plus risqué encore dans la charte Gissler : 5 E. Ce prêt n° MPH 
262-321 EUR base les taux d’intérêt, après la période à taux fixe, sur l’écart entre un indice bancaire anglais et 
un indice bancaire suisse, sur lesquels nous n’avons également bien sûr aucune maîtrise tant à Rambouillet 
qu’à PFY… 

 Après une convention du 12 janvier 2009, notre communauté de communes a assumé les charges de 
ces 2 emprunts d’origine a posteriori, réglant les échéances dues à compter du 1er avril 2007, date du transfert 
du Conservatoire de Rambouillet à PFY : les charges correspondant à l’emprunt structuré à risque que vous 
aviez vous-même contracté pour la période du 1er avril 2007 au 22 septembre 2008, puis les charges 
correspondant à l’emprunt renégocié par Monsieur Larcher. 

 Pour notre communauté de communes, en récupérant la gestion du Conservatoire de Rambouillet, il y 
avait malheureusement obligatoirement « dans la corbeille de la mariée » un emprunt toxique. Nous espérons 
que tous les élus du Conseil communautaire de l’époque (pas uniquement ceux de la commission d’évaluation 
des transferts de compétence) avaient bien été alertés du niveau de risque de l’emprunt que leur transmettait 
Rambouillet, et qu’ils ont ainsi pu faire leur choix en toute connaissance de cause. 

 Car c’est maintenant à PFY de devoir payer une « indemnité compensatrice dérogatoire », c’est-à-dire 
une pénalité de sortie, qui est extrêmement forte car correspondant au niveau des risques pris : 1 417 000 €, 
c’est ce qu’indique la délibération de demande d’aide au fonds dédié, via un remboursement de capital de  
490 000 € que nous empruntons, et via l’intégration dans les intérêts des 3 nouveaux emprunts, sur une durée 
de 15 à 20 ans, du complément de 927 000 €. Il faut d’ailleurs ajouter à cette pénalité les intérêts que nous 
coûtera l’emprunt de capital de 490 000 €, c’est à dire 263 000 € sur 20 ans, soit un coût total pour notre 
pénalité de 1 680 000 €.  

Même en tenant compte de l’estimation, que j’ai demandée aux services financiers de PFY, d’un 
avantage de 300 000 € grâce à la période qui s’achève de taux d’intérêt fixe dit « bonifié », par rapport à ce 
qu’aurait coûté un emprunt à taux fixe contracté à la même époque, il nous reste un coût de pénalité net de  
1 380 000 €, soit 65 % du capital restant dû…  
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Emprunter 2 470 000 € début 2009, par le transfert d’un emprunt structuré à risque de Rambouillet, 
nous aura donc coûté 1 380 000 €, un coût exorbitant. 

Le prix de cette sortie sera assumé par nos contribuables sans qu’ils n’y soient pour rien. Cette dépense 
de 1 380 000 € n’apportera pas le moindre élément d’équipement aux habitants de PFY, un grand gâchis !... Ils 
vont payer là le prix de ces tentatives de spéculation avec de l’argent public que sont ces emprunts toxiques, 
dans lesquels se sont embourbés nombre d’élus de tout bord en France, embarquant leur collectivité territoriale 
avec eux.  

Mais bien sûr, il est préférable de sécuriser cet emprunt avant que cela ne nous coûte éventuellement 
encore plus cher. 

Nous voterons cette délibération dans l’espoir d’obtenir une réponse satisfaisante du fonds de soutien 
des emprunts structurés à risque, sachant que rien n’est garanti, et que Monsieur Gourlan nous indique qu’on 
ne peut espérer qu’une aide de 25 % au mieux. Et pour nos contribuables locaux, ce ne serait qu’un très léger 
soulagement, car c’est alors en tant que contribuables nationaux qu’ils participeront eux-mêmes à une aide 
éventuelle. 

 Pour ce qui est de la seconde délibération vous autorisant à signer la renégociation de cet emprunt 
toxique, Monsieur le Président, j’avais déposé deux amendements ce matin. Mais votre vice-président aux 
finances vient d’expliquer qu’il n’était pas possible d’y indiquer certains montants précisément car il peuvent 
encore légèrement fluctuer, ce qui me contraint donc à retirer ces deux amendements, que je remplace par un 
seul ainsi modifié : 

- Amendement :  
La phrase du paragraphe des considérants : « cette opération s’effectuera contre paiement d’une indemnité. » 
est remplacée par la phrase : « Cette opération s’effectuera contre paiement d’une indemnité dont la majeure 
partie sera intégrée dans les taux d’intérêt. » 

En effet, vu comment les choses sont indiquées, la délibération laisse faussement penser qu’il n’y a que 
490 000 € de pénalité à régler, c’est-à-dire uniquement la partie de la pénalité qui est réglée par emprunt de 
capital qui ne représente qu’un tiers de la pénalité réelle. Nous avons donc un devoir de transparence vis-à-vis 
des citoyens. Avec cet amendement, cette délibération sera plus claire. » 

Monsieur Thomas GOURLAN reprend la parole et répond :  
- la classification dite « Gissler » a été mise en œuvre bien après la signature de cet emprunt (classification 
faite postérieurement à la signature de cet emprunt),  
- en ce qui concerne les montants évoqués de la renégociation, l’indemnité est intégrée et ne vient pas 
s’ajouter à la clause de renégociation. La somme supportée par la Communauté de Communes est bien de 
1 494 000 €.   
 
Il signale que tous ces éléments ont été abordés en commission des finances et ajoute que :  
- pour revenir sur les points de la délibération, il est préférable de ne pas indiquer de montant,   
- en ce qui concerne la transparence, les montants ont toujours été annoncés en commission des finances puis 
en Bureau et Conseil communautaire (ces montants sont également mentionnés dans la délibération 
« Autorisation de solliciter le fonds de soutien des emprunts structurés ») 
 
Monsieur Thomas GOURLAN félicite monsieur Jean-Luc TROTIGNON d’être dans la même dynamique que le 
Conseil communautaire et précise qu’effectivement, à partir du moment où sera signée cette renégociation, il 
sera communiqué au prochain Conseil communautaire, de manière officielle, le montant exact de l’indemnité 
compensatrice ainsi que le taux précis.  

En réponse à monsieur Thomas GOURLAN, monsieur Jean-Luc TROTIGNON précise que  malheureusement, il 
n’a pu assister à la Commission des Finances  où a été évoquée cette renégociation d’emprunt toxique, tout 
simplement parce qu’il ne fait pas partie de cette commission, tout comme sa consœur Madame Dominique  
SANTANA. 
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Monsieur David JUTIER indique s’abstenir sur ces deux délibérations, la manière dont est géré l’argent public 
ne correspondant pas à sa vision des choses. En effet, il estime que PFY prend des risques avec l’argent des 
contribuables. 
Il ajoute que même si la Charte « Gissler » n’existait pas au moment où a été souscrit l’emprunt structuré 
toxique, il considère que tout le monde était conscient des risques importants associés (850 000 € environ de 
pénalités qui seront à supporter par PFY). 
 
Monsieur Jean-Luc TROTIGNON prend la parole et fait lecture de son amendement :  

« Amendements à la délibération CC1412FI05 du lundi 15 décembre 2014 : « Autorisation de signer le résultat 
de la renégociation de l’emprunt structuré avec souscription d’un emprunt à taux fixe de 2 M€ avec la SFIL au 
1er janvier 2015 » » 

La phrase du paragraphe des considérants : « Cette opération s’effectuera contre paiement d’une indemnité. » 
est remplacée par la phrase : « Cette opération s’effectuera contre paiement d’une indemnité dont la majeur 
partie sera intégrée dans les taux d’intérêts » 
 
Monsieur Jean-Frédéric POISSON propose à l’Assemblée délibérante de mettre aux voix ces deux 
délibérations.  
 

CC1412FI04 Autorisation de solliciter le fonds de soutien des emprunts structurés 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le décret 2014-444 du 29 avril 2014 relatif au fonds de soutien aux collectivités territoriales et 
à certains établissements publics ayant souscrit des contrats de prêt ou des contrats financiers 
structurés à risque, 

Vu l’arrêté du Préfet des Yvelines du 12 décembre 2003 créant la Communauté de Communes 
Plaines et Forêts d’Yveline, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2014218-0001 du 6 aout 2014 portant modification des statuts et de 
l’intérêt communautaire, 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n°CC1404FI08 du 28 avril 2014 relative au vote du 
budget primitif 2014, 
 

Vu les avis de la Commission des Finances du 2 décembre 2014 et du Bureau communautaire du 
08 décembre 2014, 
 

Considérant un emprunt codifié dans la charte Gissler E5, transféré lors de l’intégration du 
conservatoire de Rambouillet, dont le capital restant dû est de 2 119 944,50 €. Cet emprunt arrive 
au terme de sa période à taux fixe le 31 décembre 2014, il paraît préférable de limiter la 
variabilité de cet emprunt ; pour ce faire, une indemnité de 1 417 000 € doit être versée et peut 
être financée pour partie par un fonds de soutien national qu’il convient de solliciter avant le 15 
mars 2015. 

Sur la proposition du Président, 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, à la majorité 
5 abstentions : Philippe CHEVRIER, Jean-Louis DUCHAMP, David JUTIER, Jacques LENTZ, Corinne 
ROSTAN 
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AUTORISE  le Président à solliciter le fonds de soutien aux collectivités territoriales et à certains 
établissements publics ayant souscrit des contrats de prêt ou des contrats financiers structurés à 
risque pour le contrat de prêt dont les caractéristiques au 24 novembre 2014 sont les suivantes : 

 

 
 

Simulation du taux d’intérêt en phase structurée 
 

 
 

DONNE tout pouvoir au Président ou à son représentant pour signer tout acte 
concrétisant l’intention de cette délibération ou en étant la conséquence. 
 
Fait à Rochefort en Yvelines, le 15 décembre 2014 
 

 

CC1412FI05 Autorisation de signer le résultat de la renégociation de l'emprunt structuré avec souscription 
d'un emprunt à taux fixe de 2M€ avec la SFIL au 1er janvier 2015 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-29, L2321-2 et 

R2321-3, 

Vu l’arrêté du Préfet des Yvelines du 12 décembre 2003 créant la Communauté de Communes 
Plaines et Forêts d’Yveline, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2014218-0001 du 6 aout 2014 portant modification des statuts et de 
l’intérêt communautaire, 
 
Vu les avis favorables de la Commission des Finances du 2 décembre 2014 et du Bureau 
Communautaire du 08 décembre 2014, 
 

Vu la délibération CC0901FI04 du 8 janvier 2009 de reprise de l’emprunt DEXIA lié au transfert du 
conservatoire de Rambouillet, 
 
Vu l’avis favorable de la commission des finances du 02 décembre et du bureau communautaire 
du 8 décembre 2014 
 

Considère qu’il paraît préférable de limiter la variabilité de l’emprunt codifié dans la charte Gissler 
E5, transféré lors de l’intégration du conservatoire de Rambouillet, dont le capital restant dû sera 
en janvier 2015 de 2 119 944,50 € qui arrive au terme de sa période à taux fixe le 31 décembre 
2014. Cette opération s’effectuera contre paiement d’une indemnité dont la majeure partie sera 
intégrée dans les taux d’intérêt. Celle-ci peut être financée au maximum à 45 % par « le fonds de 
soutien aux collectivités territoriales et à certains établissements publics ayant souscrit des 
contrats de prêt ou des contrats financiers structurés à risque », qu’il convient de solliciter avant 
le 15 mars 2015 
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Vu, les besoins de financement pour 2015 de 2 millions d’euros, ceux-ci seront également 
souscrits à l’occasion de cette opération 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, à la majorité, 
3 abstentions : DUCHAMP Jean-Louis, JUTIER David, ROSTAN Corinne 
 

AUTORISE : la signature du contrat de prêt auprès de la CAISSE FRANÇAISE DE FINANCEMENT 
LOCAL composé de 3 prêts tels que les données financières connues à ce jour laissent apparaître 
les informations suivantes : 
 

Conservatoire 

de 

Rambouillet

ZAC BALF Micro-crèche

Emprunt 1 Emprunt 2 Emprunt 3

2 609 944,50 ú1 000 000 ú1 000 000 ú

Dont capital refinancé contrat MPH264452EUR 2 119 944,50 ú

490 000,00 ú

1
er

 janvier 2036

21 ans

4,40% 2,25% 2,25%

Personnalisé

jusqu'au jusqu'au jusqu'au

1
er

 janvier 2034
1

er
 janvier 

2028

1
er

 janvier 

2028

au-delà du au-delà du au-delà du

1er janvier 

2034

1er janvier 

2028

1er janvier 

2028

Montant

Date d'effet 1
er

 janvier 2015

Première échéance 1
er

 janvier 2016

Dont Indemnité compensatrice dérogatoire 

intégrée dans le capital 

Remboursement 

anticipé

avec paiement ou réception 

d'une indemnité sur cotation 

de marché

autorisé à chaque échéance

Objet du refinancement et du financement

Progressif 5 %Amortissement

Périodicité Annuelle

Base de calcul Exact/360

Dernière échéance 1
er

 janvier 2030

Durée 15 ans

Taux

CONDITIONS

 
 
Ces informations évolueront en fonction de l’évolution de la situation du marché à la date de 
signature. 
 
PRECISE : que les sommes seront imputées au budget principal 2015 
 
DONNE tout pouvoir au Président ou à son 1er Vice-Président Thomas Gourlan ou tout autre 
représentant pour signer tout acte concrétisant l’intention de cette délibération ou en étant la 
conséquence. 

 
Fait à Rochefort en Yvelines, le 15 décembre 2014 

 
 
 
Monsieur Thomas GOURLAN reprend la parole pour présenter les délibérations suivantes.  
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CC1412FI06 Provision pour risque office de tourisme de Rambouillet 

L’article L.2321-2 du CGCT prévoit que les dépenses obligatoires comprennent notamment les dotations aux 
provisions dont les modalités de constitution, d'ajustement et d'emploi sont déterminées par décret en 
Conseil d'Etat. Une provision doit être constituée par délibération de l'assemblée délibérante dans les cas 
suivants : 

 dès l'ouverture d'un contentieux en première instance contre la collectivité,  
 dès l'ouverture d'une procédure collective prévue au livre VI du code de commerce,  
 lorsque le recouvrement des restes à recouvrer sur compte de tiers est compromis malgré les 

diligences faites par le comptable public,  
 en dehors de ces trois cas, il s'agit de provision facultative qui peut être constituée dès l'apparition 

d'un risque avéré.  
 
En application de ce principe comptable de prudence, il convient de constituer une provision dès qu’apparait 
un risque susceptible de conduire la collectivité à verser une somme significative. 
 
Le litige porte sur l’assignation, il y a plusieurs années, de l’Office de tourisme municipal de Rambouillet au 
Tribunal de Versailles afin d’obtenir réparation d’un préjudice qui résulterait d’une rupture abusive qu’aurait 
subi la société, titulaire d’un contrat d’édition, souscrit pour 3 ans et renouvelable par tacite reconduction. 
L’office de tourisme de Rambouillet ayant été dissout au 1er mai 2014, la société a assigné la CCPFY puis la 
commune de Rambouillet comme ayant droit dans la cause de l’office municipal du tourisme de Rambouillet. 
Il convient de constituer une provision de 15 000 € pour payer les frais de justice qui seraient engendrés par 
une décision de justice en notre défaveur. 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-29, L2321-2 et 
R2321-3, 
 

Vu l’arrêté du Préfet des Yvelines du 12 décembre 2003 créant la Communauté de Communes 
Plaines et Forêts d’Yveline, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2014218-0001 du 6 aout 2014 portant modification des statuts et de 
l’intérêt communautaire, 
 
Vu les avis favorables de la Commission des Finances du 2 décembre 2014 et du Bureau 
communautaire du 8 décembre 2014, 
 

Considérant que par principe de prudence, il convient de constituer une provision pour risque 
suite à l’action en justice intenté par un fournisseur de l’office de tourisme de Rambouillet, 
aujourd’hui communautaire, 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, à l’unanimité  
DECIDE  de constituer une provision pour litige et contentieux d’un montant de 15 000 €, 
 
PRECISE  que la somme sera imputée aux natures 6815 et 15112 du budget principal, 
 
DONNE tout pouvoir au Président ou à son représentant pour signer tout acte concrétisant 
l’intention de cette délibération ou en étant la conséquence. 
 
Fait à Rochefort en Yvelines, le 15 décembre 2014 
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CC1412FI07 Autorisation donnée au Président de rembourser des frais de prestations Internet avancés par 
deux agents 

 
La mise en ligne du questionnaire « Agenda 21 » a nécessité le paiement en ligne d’une prestation 
d’hébergement auprès de  SurveyMonkey pour un montant de 75€. 
 
Le changement de nom de la Communauté de Communes a nécessité également le paiement en ligne de la 
réservation de noms de domaine auprès d’OVH pour :  
- la prochaine ouverture du futur site Internet de l’intercommunalité, d’un montant de 75,49€, 
- les adresses courriels des agents de la communauté de Communes, pour un montant de 301,18€.    
 
Ces facturations d’un montant total de 451,67€ ont été effectuées par deux agents de la CCPFY qu’il convient à 
présent de rembourser. 
 
Le Conseil communautaire doit délibérer afin d’autoriser le remboursement des intéressés par la Trésorerie 
Principale de Rambouillet.  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu l’arrêté du Préfet des Yvelines du 12 décembre 2003 créant la Communauté de Communes 
Plaines et Forêts d’Yveline, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2014218-0001 du 6 août 2014 portant modification des statuts et de 
l’intérêt communautaire de la Communauté de Communes Plaines et Forêts d’Yveline (CCPFY),  
 
Considérant qu’il convient de rembourser à deux agents du siège, les dépenses engagées pour la 
CCPFY afin d’acquérir des droits disponibles sur internet et payables uniquement par carte bleue 
pour un montant total de 451,67 € TTC, 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, à l’unanimité 
 
AUTORISE M le Président à rembourser aux deux agents du siège de la CCPFY un montant total de 
451,67€ qui concernent les frais réglés par carte bleue sur internet auprès des sociétés : 

 SurveyMonkey pour un montant de 75€ TTC pour la mise en ligne –Prestation d’hébergement du 
questionnaire « Agenda 21 », 

 OVH pour un montant de 376,67 €TTC pour la réservation de noms de domaine - prochaine 
ouverture du futur site internet et adresses courriels des agents de l’intercommunalité  

 
PRECISE que la dépense est inscrite au budget 2014 de la CCPFY, 
 
DONNE tout pouvoir au Président ou à son représentant pour signer tout acte concrétisant 
l’intention de cette délibération ou en étant la conséquence. 
 
Fait à Rochefort en Yvelines, le 15 décembre 2014 
 

 
Monsieur Jean-Frédéric POISSON précise que ce type de remboursement est bien évidemment contrôlé par le 
Trésorier Principal. 

Monsieur Thomas GOURLAN reprend la parole. 
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CC1412FI08 Fonds de concours micro crèche de Sonchamp 

Dans le cadre d’un contrat rural, la commune de Sonchamp a décidé d’aménager son ancien arsenal en maison 
des associations et d’y construire trois logements en plus de la mise à disposition auprès de la Communauté de 
Communes Plaines et Forêts d’Yveline, d’un local  réservé à l’installation d’une micro-crèche intercommunale. 
 
Si la construction et l’aménagement intérieur de ce dernier ont été pris en charge directement par la 
Communauté, la réalisation des travaux a nécessité la construction d’un mur séparatif au RDC pour un 
montant de 2 131€ HT et le ravalement des façades concernées avec isolation pour un montant total de 
10 245€HT.  
Suite aux divers échanges, entre la commune et PFY,  la participation de celle-ci aux travaux de ravalement 
s’élèverait à 4 300€HT soit un montant total de 6 431 € HT (2 131€+4 300€) auquel s’ajoute le remboursement 
TVA déduction faite du FCTVA soit : 6431€ + 272,22€ = 6703,22€. 
 
Il convient d’autoriser le président à établir une convention avec la commune de Sonchamp pour le versement 
d’un fonds de concours d’un montant de 7 700€ maximum dans le cadre de la mise à disposition d’un local 
pour la création de cette micro-crèche intercommunale. 
 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, article L.5214-16 V, 
 
Vu l’arrêté du Préfet des Yvelines du 12 décembre 2003 créant la Communauté de Communes 
Plaines et Forêts d’Yveline, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2014218-0001 du 6 août 2014 portant modification des statuts et de 
l’intérêt communautaire de la Communauté de Communes Plaines et Forêts d’Yveline (CCPFY),  
 
Vu les divers marchés et avenants passés dans le cadre de la construction de micro crèches 
communautaires, et notamment celle de Sonchamp, 
 
Considérant que le local mis à disposition par la commune de Sonchamp auprès de la CCPFY est 
inclus dans un bâtiment qui fait, par ailleurs l’objet d’un programme de réhabilitation dans le 
cadre d’un contrat rural initié par la commune et qu’à ce titre, et du fait des interventions 
planifiées pour les divers corps de métier, le ravalement extérieur des murs et le mur séparatif 
des différentes parties ont été intégrés dans les travaux placés sous maitrise d’ouvrage de la 
commune de Sonchamp,  

 
Considérant qu’il convient que PFY assure sous forme de fonds de concours à la commune un 
versement du montant restant à la charge de la commune, déduction faite du FCTVA se 
rapportant au coût du mur séparatif et d’une partie des prestations relatives au ravalement, 
 
Considérant les divers échanges entre la commune de Sonchamp et la CCPFY,  

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, à l’unanimité 

 
AUTORISE le Président de la Communauté de Communes Plaines et Forêts d’Yveline à signer la 
convention jointe à la présente délibération relative au versement d’un fonds de concours pour la 
construction d’une microcrèche communautaire dans un local faisant partie d’un bâtiment en 
cours de réhabilitation sous maitrise d’ouvrage de la commune de Sonchamp, pour un montant 
de 7 700€ maximum et au vu des décomptes financiers définitifs que sera amenée à produire la 
commune de Sonchamp, 
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PRECISE que le versement interviendra sur présentation du décompte financier définitif et des 
factures s’y rapportant et de tout autre document justifiant de la dépense, 
  
PRECISE que la dépense est inscrite au budget principal, en section d’investissement. 
 
DONNE tout pouvoir au Président ou à son représentant pour signer tout acte concrétisant 
l’intention de cette délibération ou en étant la conséquence. 
 
Fait à Rochefort en Yvelines, le 15 décembre 2014 
 

Monsieur Jean-Frédéric POISSON remercie monsieur Thomas GOURLAN pour la présentation de ces 
différentes délibérations.  
 

CC1412RH01 Adhésion au contrat groupe du CIG Assurance statutaire 

Le Président indique que par délibération CC1312RH01 du 16 décembre 2013, les membres du Conseil 
communautaire ont décidé de rallier la procédure de mise en concurrence du contrat groupe d’assurance 
statutaire engagée par le Centre Interdépartemental de Gestion de la Grande Couronne (C.I.G.). 
 
Le contrat groupe d’assurance statutaire du C.I.G. (article 26 de la loi de 26 janvier 1984) garantit les 
collectivités territoriales adhérentes contre les risques financiers découlant de leurs obligations statutaires 
(maladie ordinaire, longue maladie/longue durée, accident de service...).  

 
Il est donc proposé au Conseil communautaire de souscrire au contrat groupe du C.I.G. pour une durée de 
quatre ans, du 1er janvier 2015 jusqu’au 31 décembre 2018, pour les agents relevant de la CNRACL optant pour 
les risques décès, accident du travail et maladies professionnelles, longue maladie et longue durée et 
maternité pour un taux de prime qui s’élève à 2.5 % de la masse salariale assurée. 

Le risque maladie ordinaire a été écarté, vu les statistiques d’absentéisme que présentent la collectivité (arrêts 
maladie de courte durée et franchise de 10 jours fixes appliquée pour l’indemnisation de l’assureur).  
 
Le Président précise que PFY n’avait pas souscrit de contrat d’assurance, ce qui obligeait la collectivité à 
prendre en charge l’intégralité des compensations dû aux maladies de l’ensemble des agents.   

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le Code des Assurances, 
 
Vu l’arrêté du Préfet des Yvelines du 12 décembre 2003 créant la Communauté de Communes 
Plaines et Forêts d’Yveline, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2014218-0001 du 6 août 2014 portant modification des statuts et de 
l’intérêt communautaire de la Communauté de Communes Plaines et Forêts d’Yveline (CCPFY),  
 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et notamment son article 26 alinéa 2, 
 
Vu le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 alinéa 2 de la loi n°84-
53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour 
le compte des collectivités locales et établissements territoriaux, 
 
Vu le Code des Marchés Publics et notamment l’article 35 alinéa I.2 autorisant le recours à la 
procédure de marché négocié après publicité et mise en concurrence, lorsque les spécifications 
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du marché ne peuvent être établies avec une précision suffisante pour permettre le recours à 
l’Appel d’offres, 

 
Vu la délibération du Conseil d’Administration du CIG en date du 15 avril 2013 approuvant le 
renouvellement du contrat groupe selon la procédure négociée, 
 
Vu la délibération du Conseil d’Administration du CIG en date du 16 juin 2014, autorisant le 
Président du C.I.G. à signer le marché avec le candidat SOFAXIS / CNP Assurances, 
 
Vu la délibération du Conseil communautaire en date du 16 décembre 2013 proposant de se 
joindre à la procédure de renégociation du contrat groupe d’assurance que le Centre 
Interdépartemental de Gestion a lancé, 
 
Vu les documents transmis (rapport d’analyse du C.I.G), 
 
Considérant la nécessité de conclure un contrat d’assurance statutaire, 
 
Considérant que ce contrat doit être soumis au Code des Marchés Publics ; 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, à l’unanimité 
 
APPROUVE les taux et prestations négociés pour la Communauté de Communes Plaines et Forêts 
d’Yveline par le Centre de Gestion dans le cadre du contrat-groupe d’assurance statutaire, 
 
DECIDE d’adhérer à compter du 1er Janvier 2015 au contrat d’assurance groupe (2015-2018) 
jusqu’au 31 décembre 2018 ; pour les agents CNRACL pour les risques Décès, accident du travail, 
Longue maladie/Longue durée et maternité au taux de 2.5 % de la masse salariale assurée (frais 
du CIG exclus), 
 
PREND ACTE que les frais du CIG, qui s’élèvent à 0.10 % de la masse salariale assurée, viennent en 
supplément des taux d’assurance ci-dessus déterminés, 
 
AUTORISE le Président à signer le bulletin d’adhésion dans le cadre du contrat groupe, 
 
PREND ACTE que la Collectivité pourra quitter le contrat groupe chaque année sous réserve du 
respect du délai de préavis de six mois, 
 
PRECISE que la dépense sera inscrite au budget général de la CCPFY, chapitre 011, nature 616, 
 
DONNE tout pouvoir au Président ou à son représentant pour l’application de cette délibération. 
 
Fait à Rochefort en Yvelines, le 15 décembre 2014 
 

Monsieur Benoît PETIPREZ prend la parole afin de présenter la délibération suivante. 

 

CC1412AD07 SEY : annulation de la délibération CC1411AD03 : Modification de la désignation des délégués 
communautaires 

 
Par délibération du 24 novembre 2014, PFY a procédé à la modification de la désignation des délégués 
communautaires, le SEY disposant de la compétence obligatoire en matière de distribution de l’électricité pour 
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les communes inférieures à 2000 habitants. Or, le Syndicat et les services préfectoraux ont relevé deux 
erreurs : 
-précision faite que le titulaire serait membre du Bureau syndical, or, les représentants sont élus au sein du 
SEY et non par l’EPCI, 
-le suppléant élu comme représentant de PFY au sein du SEY appartient à une commune supérieure à la strate 
précitée. 
 
Ainsi monsieur Jean OUBA propose sa candidature en tant que suppléant.  

Il est donc proposé de rapporter la précédente délibération et de procéder à cette nouvelle désignation. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu l’arrêté du Préfet des Yvelines du 12 décembre 2003 créant la Communauté de Communes 
Plaines et Forêts d’Yveline, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2014218-0001 du 6 août 2014 portant modification des statuts et de 
l’intérêt communautaire de la Communauté de Communes Plaines et Forêts d’Yveline (CCPFY),  
 
Vu la délibération n°CC1404AD13 du 22 avril 2014 portant élection d’un représentant titulaire et 
d’un représentant suppléant de PFY auprès du Syndicat d’Energie des Yvelines,  
 
Vu la délibération n°CC1411AD03 du 24 novembre 2014 portant modification de la désignation 
des délégués communautaires,  
 
Considérant que le SEY assurant la compétence obligatoire de distribution d’électricité pour les 
communes inférieures à 2 000 habitants, 
 
Considérant que suite aux mails en date du 9 décembre 2014 des services préfectoraux et du 
syndicat, il convient de procéder à une nouvelle désignation des représentants communautaires 
auprès du SEY,  

 
Vu les candidatures de Madame Patricia DARCQ au poste de délégué titulaire et de Monsieur jean 
OUBA au poste de délégué suppléant, 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, à l’unanimité 
 
- DECIDE de rapporter la délibération n°CC1411AD03 du 24 novembre 2014 portant modification 
de la désignation des délégués communautaires au sein du Syndicat d’Energie des Yvelines (SEY),  
 
- PRECISE que la présente délibération abroge la délibération n°CC1404AD13 du 22 avril 2014, dès 
son entrée en vigueur, 
 
- DECLARE élus en qualité de représentants de Plaines et Forêts d’Yveline au Syndicat d’Energie 
des Yvelines : 
 -au poste de délégué titulaire : madame Patricia DARCQ 
 -au poste de délégué suppléant : monsieur Jean OUBA 
 
-DONNE tout pouvoir au Président ou à son représentant pour l’application de cette délibération. 
 
Fait à Rochefort en Yvelines, le 15 décembre 2014 
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Monsieur Benoît PETITPREZ revient sur le reversement de la taxe et rappelle qu’une délibération a été prise en 
novembre dernier par la Communauté de Communes afin que le SEY reverse aux communes adhérentes, au 
travers de PFY, le produit de cette taxe (pour être valide, cette délibération devait être prise avant le 1er 
octobre 2014) 

Le SEY a pris une délibération concordante avec celle de PFY et l’Etat a décidé de ne pas faire d’objection à 
cette délibération. Cette taxe sera donc  bien reversée aux communes. 

Le Président ajoute que si PFY n’obtenait pas satisfaction, la base légale sur laquelle le SEY a obligé PFY à 
délibérer avant le 1er octobre est extrêmement faible. Il précise que la Communauté de Communes mettra 
tout en oeuvre pour que ce litige soit réglé au plus vite, les textes indiquant que cette sollicitation devait avoir 
lieu dans un délai raisonnable après le renouvellement des instances.  

 

CC1412AD05 Motion relative à la couverture numérique du territoire 

 
La motion est remise sur table à l’Assemblée délibérante :  
 
« La communauté de communes Plaines et Forêts d'Yveline affirme son caractère de "laboratoire vivant" ou 
"living Lab" et décline au service de son projet de territoire plusieurs priorités qui sollicitent la couverture 
numérique du territoire : offres de mobilité électrique, réseau de bornes de recharge électrique, voiture 
autonome, télé-travail et télé-centre, zones industrielles et zones d'activités économiques, espaces publics 
numériques… 
L'expérimentation d'un parc de 5 véhicules électriques dédié aux services communautaires, conduite depuis 
novembre 2013 en partenariat avec le groupe Bolloré, s'avère concluante et sera étendue à compter de janvier 
2015 aux associations et aux communes membres en proposant à l'échelle de notre territoire de 471 km² un 
premier niveau de réseau de bornes intelligentes de recharge électrique. 

Les discussions engagées avec de grandes entreprises françaises d'envergure internationale telles que Orange, 
Bolloré, Renault, RATP devraient également permettre de tester dès 2015 des voitures électriques autonomes. 

Au regard de la géographie du territoire, de la typologie socioprofessionnelle de ses habitants et de leurs 
déplacements domicile/travail identifiés depuis des années, le télé-travail, notamment au sein de structures 
type télé-centre, constitue un levier de développement identifié et promis à un bel avenir. 

Les cyberespaces communautaires - qui sont aujourd'hui victimes de leur succès - ont vocation à se multiplier 
pour constituer un maillon essentiel de la couverture numérique du territoire en proposant un accès Internet 
intermédiaire entre les zones d'activités économiques et industrielles, qui devraient bénéficier du très haut 
débit, et les particuliers, qui devraient disposer à minima d'un débit ADSL de qualité. 

Enfin, PFY a fait le choix de développer globalement les réseaux à l'échelle du territoire pour en faire un 
territoire connecté, intelligent et performant au quotidien pour tous ses habitants : jeunes enfants, élèves de 
primaire, collégiens et lycéens, étudiants, demandeurs d'emploi, salariés, commerçants et artisans, télé-
travailleurs, chefs d'entreprises, seniors…  

Cette ambition se heurte à la mauvaise couverture numérique actuelle du territoire qui est de surcroit inégale 
entre les communes : certaines communes n'ont pas encore accès à la technologie ADSL - des débits inférieurs à  
2 Mbps sont recensés - et la fibre optique demeure à ce jour anecdotique. 

Le département des Yvelines, acteur économique majeur de la région Ile-de-France qui revendique fièrement sa 
place de 2ème pôle économique mondial et 1er européen ne peut laisser perdurer un tel désert numérique à 
50km de la capitale, aux portes de la future Métropole du Grand Paris. 

C'est pourquoi, au nom de ce projet de territoire que nous mettons en œuvre et au nom de nos quelque 58.000 
habitants, nous exprimons le souhait que la commission départementale d’aménagement numérique (CDAN) 
se réunisse dans les meilleurs délais. 
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Cette commission, présidée par le Président du Conseil général et réunissant les opérateurs privés de 
télécommunications, l'Etat et les institutions partenaires, devra permettre : 

- de faire un point d'étape complet de la situation actuelle à l'échelle de notre territoire, 

- de faire le bilan des engagements des opérateurs privés dans la zone dite AMII (Appel à manifestation 
d'intention d'investir) et du Conseil général dans la zone non AMII 

- de déterminer si la montée en débit constitue une solution pertinente dans l'attente de la fibre optique. » 

Monsieur Jean-Frédéric POISSON revient sur les termes de cette motion qui sollicite le Président du Conseil 
général de réunir dans les meilleurs délais la commission départementale d’aménagement numérique 
(CDAN) :  
- le Conseil général a renoncé, par une délibération, d’installer la fibre optique dans tous les foyers du 
département en remplacement d’installation d’antennes satellites dans les foyers qui ne seraient pas 
accessibles facilement à la fibre (avec une subvention par foyer d’un montant de 400 € pour faire face à cette 
installation),  
- les trois niveaux d’interventions décidées par le Conseil général sont :  

o satellite pour les foyers isolés,  
o montée en débit en cuivre pour ceux qui sont déjà reliés  
o fibre optique pour les centres urbains et zones économiques. 
 

Il considère que c’est la manière la plus rapide pour les habitants du territoire de bénéficier d’un débit 
satisfaisant et a donné son assentiment en transmettant un courrier à monsieur Pierre BEDIER.  
 
Toutefois le Président explique que deux incertitudes subsistent :  
- le calendrier de réalisation,    
- PFY étant en capacité d’engager l’opérateur pour effectuer les travaux avant que le Conseil général ait fixé 
définitivement son dispositif de subventionnement, cette anticipation permettra-t-elle à la Communauté de 
Communes de bénéficier malgré tout des aides départementales (ou le Conseil général éliminera-t-il PFY des 
bénéficiaires de subvention au motif que les travaux auront débuté avant ?). 
 
Cette question a été posée oralement aux services du Conseil général qui ne voit aucune objection à ce que 
PFY engage les travaux et bénéficie des aides.  
Toutefois cela nécessite d’être confirmé par écrit.  
 
Ainsi, monsieur Jean-Frédéric POISSON indique qu’en adoptant cette motion, cela lui permettra de solliciter 
officiellement le président du Conseil général sur cette possibilité d’anticipation.  
 
Il précise également que, présent au conseil municipal de Ponthévrard qui s’est réuni la semaine passée, ce 
sujet a été largement abordé.  
Il confirme que l’absence de convention entre la Communauté de Communes et le Conseil général n’empêche 
aucune intervention des communes ou de PFY en matière de montée numérique sur le territoire. Il ajoute que 
pour le moment, il n’a pas été sollicité pour signer une convention.  
 
Monsieur Jean-Frédéric POISSON indique à l’Assemblée délibérante qu’il sera proposé, dans le débat 
d’orientation budgétaire, de porter l’ensemble des provisions de 780 000 € (3 fois 260 000 €) à 1 000 000 € 
afin de faire face à cette dépense supplémentaire et marquer ainsi la volonté politique de PFY d’agir 
rapidement. 
 
Il rappelle qu’il ne sait pas dans quel ordre ces travaux seront accomplis, personne n’étant en mesure de fixer 
le calendrier opérationnel et précise qu’il a sollicité les services de la PFY afin d’obtenir rapidement, pour le 
budget de 2015, un tableau simple qui mentionne le nom des communes, la date des travaux d’ouverture, la 
date de fin des travaux, le montant qui reste à la charge de PFY.    
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Monsieur David JUTIER se demande pourquoi le département a modifié sa stratégie et signale que ce sujet 
illustre assez bien la difficulté d’un territoire comme les Yvelines à fonctionner et où la zone rurale est 
complétement délaissée. 
 
Monsieur Jean-Frédéric POISSON répond que la zone urbaine n’est pas mieux traitée que la zone rurale puis 
que la couverture « fibrique » de la communauté d’agglomération de Saint Quentin en Yvelines s’est arrêtée, il 
y a plus d’un an (rupture de délégation de service public).  
 
En ce qui concerne la décision du Conseil général de modifier son projet, le Président explique que ce dernier a 
estimé que l’investissement de plus de 100 millions d’euros dans un plan couvrant chacun des foyers du 
département avec de la fibre optique comportait un risque majeur : celui de ne pas trouver d’opérateurs 
susceptibles d’alimenter les abonnés en zone rurale faute d’une rentabilité suffisante. 
 
Le Président propose à l’Assemblée délibérante de mettre aux voix cette motion. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, article L.2143-3, 
 
Vu l’arrêté du Préfet des Yvelines du 12 décembre 2003 créant la Communauté de Communes 
Plaines et Forêts d’Yveline, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2014218-0001 du 6 août 2014 portant modification des statuts et de 
l’intérêt communautaire de la Communauté de Communes Plaines et Forêts d’Yveline (CCPFY),  

 
LE CONSEIL de COMMUNAUTE 
APRES EN AVOIR DELIBERE, à l’unanimité, adopte la motion suivant : 

 
Considérant que PFY décline dans son projet de territoire plusieurs priorités qui sollicitent la 
couverture numérique du territoire : offres de mobilité électrique, réseau de bornes de recharge 
électrique, voiture autonome, télé-travail et télé-centre, zones industrielles et zones d'activités 
économiques, espaces publics numériques,  

 
Considérant que l'expérimentation d'un parc de 5 véhicules électriques dédié aux services 
communautaires, conduite depuis novembre 2013 en partenariat avec le groupe Bolloré, s'avère 
concluante et sera étendue à compter de janvier 2015,  

 
Considérant que les différentes discussions engagées avec de grandes entreprises françaises 
d'envergure internationale telles que Orange, Bolloré, Renault, RATP… devraient également 
permettre de tester dès 2015 des voitures électriques autonomes,  

Considérant qu’au regard de la géographie du territoire, de la typologie socioprofessionnelle de 
ses habitants et de leurs déplacements domicile/travail identifiés depuis des années, le télé-
travail, notamment au sein de structures type télé-centre, constitue un levier de développement 
identifié et promis à un bel avenir,  

 
Considérant que les cyberespaces communautaires - qui sont aujourd'hui victimes de leur succès - 
ont vocation à se multiplier pour constituer un maillon essentiel de la couverture numérique du 
territoire en proposant un accès Internet intermédiaire entre les zones d'activités économiques et 
industrielles, qui devraient bénéficier du très haut débit, et les particuliers, qui devraient disposer 
à minima d'un débit ADSL de qualité,  
 
Considérant que PFY a fait le choix de développer globalement les réseaux à l'échelle du territoire 
pour en faire un territoire connecté, intelligent et performant au quotidien pour tous ses 
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habitants : jeunes enfants, élèves de primaire, collégiens et lycéens, étudiants, demandeurs 
d'emploi, salariés, commerçants et artisans, télé-travailleurs, chefs d'entreprises, seniors… ,  
 
Considérant que cette ambition se heurte à la mauvaise couverture numérique actuelle du 
territoire qui est de surcroit inégale entre les communes dont certaines n'ont pas encore accès à 
la technologie ADSL - des débits inférieurs à 2 Mbps sont recensés - et la fibre optique demeurant 
à ce jour anecdotique,  

Considérant que le département des Yvelines, acteur économique majeur de la région Ile-de-
France revendique fièrement sa place de 2ème pôle économique mondial et 1er européen et ne 
peut laisser perdurer un tel désert numérique à 50km de la capitale, aux portes de la future 
Métropole du Grand Paris,  
 
SOUHAITE que la commission départementale d’aménagement numérique (CDAN) se réunisse 
dans les meilleurs délais de manière à :  
- faire un point d'étape complet de la situation actuelle à l'échelle de notre territoire, 
- faire le bilan des engagements des opérateurs privés dans la zone dite AMII (Appel à 
manifestation d'intention d'investir) et du Conseil général dans la zone non AMII, 
- déterminer si la montée en débit constitue une solution pertinente dans l'attente de la fibre 
optique. 
 
DONNE tout pouvoir au Président ou à son représentant pour signer tout acte concrétisant 
l’intention de cette motion ou en étant la conséquence. 
 
Fait à Rochefort en Yvelines, le 15 décembre 2014 
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Questions diverses  

 
 Loi SRU : application de l’article 55 

 
Chaque membre du Bureau communautaire a été destinataire du courrier qui a été adressé le 1er décembre  
dernier au Préfet concernant l’application de l’article 55 de la loi SRU sur les quotas de logement précisant que 
dans la perspective du prochain PLHI, PFY est disposée à examiner les modalités dérogatoires mentionnées 
lors de la réunion qui s’est tenue le 14 novembre dernier avec les maires du canton.  
 
Monsieur Jean-Frédéric POISSON indique que la Communauté de Communes va recruter début d’année 2015, 
un chargé de mission afin d’accompagner la réalisation du Plan Local Intercommunal où figurera un document 
spécifique qui concernerait chacune des 7 communes du territoire PFY concernées par la loi SRU, en fixant non 
pas le seuil des 25 % mais le seuil maximal tolérable tenant compte des infrastructures existantes 
(équipements, stations d’épuration, gymnases, cantines, écoles, parkings, bus…). 
Ce taux maximal sera ensuite proposé au Préfet de manière à ce qu’il soit contractualisé et négocié auprès du 
Conseil régional de l’habitat.  
 

Le Président précise que sur la base de ce courrier, le secrétaire général de la Préfecture, le Directeur de 
cabinet du Préfet ainsi que le Sous-préfet de Rambouillet ont bien confirmé l’intention du Préfet. 
 
Il indique également avoir transmis au Préfet l’étonnement d’un certain nombre d’élus qui ont reçu, suite à 
cette réunion, une lettre demandant aux communes de délibérer sur le taux maximum de réalisation de 
logement. 

 
 CDCI restreinte 

 
Le Président informe les élus que demain matin, mardi 16 décembre, siègera à la Préfecture des Yvelines la 
CDCI restreinte (Commission Départementale de la Coopération Intercommunale) afin d’examiner la volonté 
de la commune de Saint Arnoult en Yvelines de sortir de la Communauté de Communes Plaines et Forêts 
d’Yveline. 
Il précise avoir demandé au Préfet la possibilité d’assister à cette réunion et d’intervenir en cas de besoin pour 
défendre la thèse que la commune de Saint Arnoult en Yvelines ne doit pas sortir de la CCPFY (intérêt du 
territoire et position majoritaire du Conseil Communautaire). 
Il ajoute avoir transmis aux 18 membres de cette commission un courrier qui explique la position de PFY sur ce 
sujet. 
 
 Courrier du maire de Saint Arnoult en Yvelines  

 
Monsieur Jean-Frédéric POISSON informe le Conseil qu’il a reçu la copie de la lettre que monsieur Jean-Claude 
HUSSON a adressé au Préfet des Yvelines visant à contester le passage de PFY en Communauté 
d’agglomération pour divers arguments. 

Il ajoute que la commune de Saint Arnoult en Yvelines manifeste son intention d’aller devant le conseil 
constitutionnel si le passage en Communauté d’agglomération était acté. 

Monsieur Jean-Frédéric POISSON estime que cet acharnement à l’égard de PFY doit, le moment venu, mener 
le Président de PFY à tirer toutes les conséquences en matière de compétences au sein de l’exécutif et de 
délégation accordée aux vice-présidents.    

La copie de cette correspondance sera transmise à l’ensemble des membres du Conseil communautaire   
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 projet mobilité   
Monsieur Jean-Frédéric POISSON rappelle que dans le cadre du projet de territoire, le volet mobilité fait partie 
des premiers éléments de réussite stratégique de la Communauté de Communes. 

Ce projet se matérialise dans un premier temps par des investissements en termes de bornes et achat de 
véhicules électriques.  

Une discussion est en cours avec un certain nombre de partenaires : la RATP, Renault (projet TORNADO), 
Continental, Orange (véhicules connectés), Bolloré. 
 
En complément des deux conventions de mise à disposition aux communes et associations présentées et 
votées lors du  Conseil du 24 novembre dernier, deux volets supplémentaires sont proposés : 
-les véhicules connectés d’Orange,  
-l’inscription de PFY dans les 34 dossiers de réindustrialisation prévus par le gouvernement pour devenir ainsi 
le territoire expérimental du véhicule autonome dans le cadre d’un partenariat avec, entre autre, la RATP et 
Renault.         
 
Une réunion avec les représentants de Renault et de la RATP est prévue vendredi 19 décembre prochain pour 
évaluer si le territoire correspond à leur besoin (en termes de routes, zones d’activités…..)  

Puis le 15 janvier prochain, un comité directeur de la RATP statuera de manière définitive si PFY est retenue 
pour cette expérimentation. Mi-avril, le dossier sera intégré ou non dans le plan d’ensemble piloté par l’Etat. 
 
Par conséquent, le groupe de travail sur la mobilité se réunira :  
- le vendredi 19 décembre afin de recevoir Renault et la RATP,  
- le lundi 22 décembre pour « débriefer » la réunion du 19 décembre avec ces deux partenaires.   
 
Un travail de concertation sur le territoire sera ensuite engagé dans la ligne de ce que l’Agenda 21 a conclu lors 
de la réunion qui s’est tenue à Rambouillet le 2 décembre dernier dans laquelle les transports à la demande et 
les énergies de substitution ont été largement évoqués.    
 
Le Président en profite pour remercier monsieur Daniel BONTE d’avoir accompagné ce travail.  

 

 La CAPY 
 

Une réunion de travail s’est tenue le vendredi 12 décembre en présence du Président de la CAPY, le Sous-
préfet et le maire de Rambouillet concernant le devenir de la CAPY si elle rejoignait le périmètre de 
Rambouillet Territoires.  

L’inquiétude du Président de la CAPY et de certains élus porte notamment sur la compétence 
« assainissement » et « scolaire » (deux compétences exercées actuellement par la CAPY mais pas par 
Rambouillet Territoires). 

Ainsi, monsieur Jean-Frédéric POISSON a confirmé par écrit à monsieur Jean-Louis BARTH qu’il n’y avait pas de 
majorité aujourd’hui dans le Conseil communautaire pour décider d’exercer dans le cadre de PFY la 
compétence scolaire et assainissement. (Le Président demande que ce courrier soit diffusé à l’ensemble des 
élus communautaires) 

Toutefois le Président explique que plusieurs possibilités sont possibles pour que ces compétences soient 
maintenues de manière à permette aux élus de continuer d’exercer l’autorité sur ces sujets :  
- constituer un syndicat à vocations multiples qui prendrait dans son sein ces deux compétences. Cela 
garantirait une autonomie de gestion, l’inconvénient étant que le syndicat ne peut pas bénéficier des 
dotations bonifiées contrairement au groupement de communes,  
- intégrer ces compétences de manière sectorielle dans celles de la Communauté d’agglomération puis 
préciser dans les statuts que les compétences « scolaire et assainissement » ne seront exercées que sur le 
territoire de la CAPY. 
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Cette solution permettrait de maintenir dans un « milieu  collectif » la gestion de ces compétences, bénéficier 
des financements bonifiés et conserver une autonomie de gestion.    
Ainsi, la Communauté d’agglomération avec les élus de la CAPY mentionnerait par écrit la manière dont cette 
gestion s’organiserait (un groupe d’élus pourrait être constitué pour traiter de ce sujet). 
 
Toutefois, le Président précise qu’il resterait à traiter deux types de compétences qui ne sont pas exercées ce 
jour par PFY :  
- le transport scolaire (assuré actuellement par la CAPY) : cette responsabilité reviendra de droit à la 
Communauté d’agglomération, 
- les compétences exercées au sein du CIAS : l’aide à domicile, la téléalarme, le portage des repas et 
l’instruction des dossiers AGGIR pour les personnes âgées, ce que ne fait pas le CIAS de PFY. 
 
Une phase de transition devra être imaginée, l’ensemble de ces compétences rayonneront de façon plus 
importante sur le territoire dans peu de temps. 

 
 Dates prochaines réunions   

 
Janvier :  

- VP le 12 janvier/ BC le 19 janvier/ CC le 26 janvier à HERMERAY 

Mars :  
- VP le 2 mars/ BC le 9 mars/ CC le 16 mars à CERNAY LA VILLE  
 

Avril :  
- VP le 30 mars/ BC le 7 avril/ CC le 13 avril à ……. 
 

Mai :  
- VP le 4 mai/ BC le 11 mai/ CC le 28 mai à CLAIREFONTAINE  
 

Juin :  
- VP le 8 juin/ BC le 16 juin/ CC le 6 juillet à VIEILLE EGLISE  
 
Monsieur Jean-Frédéric POISSON remercie les communes qui se sont proposées pour accueillir un de ces 
Conseils communautaires et souligne qu’il manque un lieu pour la séance du 13 avril.  
 
 Intervention de Monsieur Jean-Luc TROTIGNON  

INDEMNITÉS DES ÉLUS 

« A l’occasion de notre dernier conseil communautaire, j’ai posé une question dont vous deviez me donner la 
réponse aujourd’hui, portant sur le montant des indemnités versées aux élus de la CCPFY au sein du SMESSY. 
Cette question était justifiée par le fait qu’en matière d’utilisation de l’argent public, la transparence est due 
aux citoyens qui financent ces indemnités à travers leurs contributions. 

Dans un souci d’égalité entre les différents élus de la CCPFY percevant des indemnités dans des 
instances extérieures à notre Conseil, en raison de leur désignation en tant que représentants de la CCPFY, je 
souhaite que vous nous en indiquiez oralement – afin que cela figure au procès-verbal de la séance – la liste 
complète, avec pour chacun d’eux leur fonction dans l’organisme qui les indemnise, et le montant mensuel brut 
des indemnités de chacun d’entre eux ». 

Monsieur Jean-Frédéric POISSON répond que la direction des Ressources Humaines de PFY reçoit les 
déclarations des élus sur les indemnités qu’ils perçoivent. 
Ainsi, il indique qu’en tant que Président du SMESSY, il reçoit 151 € par mois, monsieur Marc ROBERT vice-
président du SMESSY reçoit 359,24 €. 
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Monsieur Roland BONNET vice-président du SMESSY n’a pas fait connaitre au service des Ressources 
Humaines le montant de ses indemnités. 
 
Le Président indique ne pas connaître les informations concernant les vice-présidents issus de PFY et qui 
siègent dans d’autres syndicats. 
Il invite donc monsieur Jean-Luc TROTIGNON à se renseigner directement auprès des Présidents de syndicats 
concernés. 
 
 GEMAPI. 
Monsieur Bernard ROBIN souhaite avoir quelques informations concernant cette compétence. 
 
Le Président rappelle que la perspective de PFY est de récupérer en 2016 la compétence GEMAPI (gestion des 
milieux aquatiques et prévention des inondations). 
Il précise avoir informé le Bureau communautaire que, dans la mesure où cette compétence est exercée par le 
PNR, monsieur Yves VANDEWALLE a transmis un courrier sollicitant le Président de continuer d’exercer pour le 
compte de la future communauté d’agglomération cette compétence. Un accord de principe a été donné. 
 
Toutefois, madame Chantal RANCE et monsieur Jean-Pierre AGNES ont informé monsieur Jean-Frédéric 
POISSON qu’il y avait une stratégie des syndicats de l’Essonne pour transformer les statuts d’un syndicat 
Essonnien de manière à ce qu’il récupère la compétence GEMAPI. 
 
Ainsi monsieur Jean-Frédéric POISSON informe les élus qu’il va dans un premier temps prendre connaissance 
du courrier remis par madame Chantal RANCE et va se rapprocher du Préfet de l’Essonne afin de lui indiquer 
que, contrairement à la loi, un syndicat décide de changer ses statuts sans motif particulier pour s’emparer 
d’un certains nombres de compétences dont il ne peut se prévaloir et qu’il ne pourrait exercer dans d’autres 
circonstances. 
Il va également se rapprocher du Président du PNR. 
 
Monsieur Daniel BONTE indique que le Président du PNR a demandé aux communes de délibérer sur la 
compétence « entretien des rivières », mais la compétence GEMAPI comprend également « la prévention des 
inondations ». 
Il s’étonne donc que cette compétence ne soit pas prise en compte par le PNR. 
 
Le Président répond qu’il ne peut fournir d’explications mais précise que la compétence GEMAPI revient 
d’office aux communautés de communes et d’agglomérations (compétences qui pourra être déléguée 
ensuite).  
 
Monsieur Jean-Frédéric POISSON informe les élus que ce sujet sera traité ultérieurement, en interne dans une 
des commissions de PFY. 
 
Monsieur Jean-Frédéric POISSON remercie monsieur Sylvain LAMBERT maire de Rochefort ainsi que monsieur 
Georges BENIZE (ancien maire de cette commune) d’avoir accueilli cette séance.  
 
Tous les points à l’ordre du jour étant épuisés, le Président lève la séance à 21h00    


